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Unir» 
I l PEUPLE AFFRONT! L'ARMEE 
• Après la manifestation 
monstre de jeudi, le 
Chah ordonne la loi 
martiale et le couvre-feu 

• Vendredi matin, 
premières fusillades 
dans la capitale : des 
dizaines de morts. 

En page 2. notre document : 
lettre d'Abadan, 
d'un jeune appelé iranien. 

A Téhéran lundi : dans la puissante manifestation, les lemmes étaient 
présentes en masse. 

Il y a 2 ans, mourait 
le camarade 
Mao Tsétoung 
Son œuvre et sa pensée restent vivantes 

COUR 
EUROPÉENNE 

Légalisation 
des écoutes 

téléphoniques 
C'est une véritable légalisation des écoutes 

téléphoniques et de la surveillance du cour­
rier, que la Cour européenne des Droits de 
l'Homme, institution créée en 1969 par les 
pays d'Europe occidentale, vient de décider. 
La Cour a en effet rejeté a l'unanimité la 
plainte déposée par cinq juristes allemands 
contre une loi de la R F A qui permet une 
surveillance secrète du courrier et du télé­
phone, sans obligation d'informer «l'intéres 

Cette décision, cautionnant une législa 
tion en vigueur en Allemagne, apporte aussi 
une couverture et un encouragement à des 
pratiques dont les différentes bourgeoisies 
européennes, dont la française, ne se privent 
pas. Elle illustre de façon inquiétante ce qu'il 
faut entendre selon Giscard, par a espace 
judiciaire européen*. 

Lire en page 12 

Autopsie 
d'un crime 
raciste 

Deux jeunes Algériens ont échappé de peu è 
\s mon uns un bs! du S R S â -eir, ïxz H Ï 
petit village de l'Oise. L'un d'eux est aujourd'hui 
mutilé à vie. Nous avons enquêté sur ce crime 
dans une région où certains encouragent le 
racisme. 

Voir page 9 

au 
Modem-Palace 

les tentures 
Le luxe d'un trois étoiles d'un côté, le sordide 

des locaux réserves au personnel de l'autre. La 
grève des employés du Modem Palace a permis 
aux femmes de ménage de faire connaître leurs 
conditions de travail, là où les locataires sont 
des rats 

Voir page 8 

Procès 
Sonacotra : 
solidarité 
avec 
les résidents 

Tout l'été, les résidents des foyers Sonacotra 
se sont mobilisés lors des procès intentés par la 
société contre les grévistes des loyers. En ce 
début septembre, de nouvelles poursuites sont 
engagées, et un certain nombre de jugements 
doivent être rendus. Pour favoriser le soutien, 
nous publions en page 9 les dates et le lieu de 
chaque jugement. 

Voir page 9 

Fête 
de l'Humanité : 
Après 
la défaite... 

Voi r page 3 
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LOI MARTIALE ET COUVRE-FEU 
DÉCRÉTÉS DANS TOUT L'IRAN 
«Vendredi matin, la première fusillade a éclat* 
entre des groupes de manifestants et l'armée 
iranienne. En vertu de la loi martiale instaurée par 
le Shah jeudi 7 au soir sur tout le territoire iranien 
pour 6 mois, les soldets ont pris position dans toute 
la capitale pour empêcher les rassemblements 
prévus pour vendredi. 

L'instauration de la loi martiale et le couvre feu 
sont la réponse du Shah é la plus importante 
manifestation jamais vue en Iran. Malgré l'annonce 
faite par le Shah. A la veille de cette manifestation, 
que la police «disperserait toutes les manifestations 
non autorisées», et que les autorités religieuses de 
Oom et Téhéran aient retiré leur appel a la manifes­
tation de jeudi, le rassemblement de Téhéran a 
mobilisé la population de la ville pendant 10 heures. 
L'armée qui se tenait sur le parcours du cortège, 
mitrailleuses pointées, n'a pas tiré. Parmi les 
soldats appelés par la population à rejoindre la 
manifestation, et A ne pas tirer, certains faisaient 
des signes favorables aux manifestants. 

Cette manlfeststion traduisait une profonde vo 
lonté populaire, pour laquelle des centaines de 
milliers de personnes n'hésiteraient pas è défiler 
malgré le quadrillage militaire et policier : le 
volonté que le Shah soit renversé. «Mort au Shah» 
«Mort A la dynastie Pahlevi» «Mort aux Améri­

cains» «Nous poursuivrons jusque la mort du 
Shah», scandaient notamment les manifestants 
selon les informations des egences de presse. La loi 
martiale et le couvre feu sont la dernière «réponse» 
que le Shah vient de trouver Meis comment 
pourrait-il étouffer une révolte aussi profonde 7 
Tentera t il de l'écraser dans le sang 7 Solidement 
organisés, les manifestants d'hier ont montré qu'ils 
ne se laissaient pas aisément intimider. 

L'Ayatollah Khomelni, le grand chef religieux 
patriote, a appelé de son côté le peuple iranien è 
poursuivre la lutte par des grèves et des mani­
festations : «L'heure est décisive a-t-tl déclaré. Ou 
bien le peupla iranien réussira A chasser le Shah, ou 
bien H se brisera sous les bottas des tortionnaires». 
S'adressent aux soldats pour les remercier de 
n'avoir pas tiré lors de la manifestation de lundi il 
leur a «demandé leur aide pour sauvegarder l'indé 
pendance du pays et pour le libérer du joug de 
/oppresseur». L'appel de Khomelni sera t il enten 
du 7 En tout cas . il semble constituer le ciment et 
le symbole des manifestations qui se déroulent 
avec son portrait brandi par des milliers de mains. 

La situation est telle qu'un dénouement politique 
peut être imminent. Dans les antichambres du Shah 
on s'agite beaucoup. Les Etats-Unis lui auraient 
enioint de remplacer ton premier ministre, et 

seraient preu a cautionner un coup d'Etat militaire. 
L'opposition officielle paraît désarmée. Le Front 
National a rejeté quant é lui l'appel au «Front uni» 
du parti pro soviétique «toudeh» «Une alliance 
avec le Toudeh qui est un appendice d'un pouvoir 
étranger est impensable». 

Si le Shah n'a que la répression A offrir, une 
grande incertitude subsiste en ce qui concerne le pro­
gramme de Khomelni. Celui ci a annoncé rrAprès la dis­
parition du régime idu Shah) nous présenterons notre 
programme inspiré des grandes idées progressistes 
de l'Islam». Comment ce programme répond-fl aux 
aspirations populaires ? De quels moyens dispose 
Khomelni pour garantir l'indépendance du pays qui, 
du il lui est chère face aux super-puissances 7 
Quelles forces exactes lui permettraient de prendre 
le pouvoir et de faire appliquer ce programme ? 
Quelle est l'attitude de l'armée A l'égard de ce 
programme 7 Les réponses A ces questions sur 
lesquelles nous reviendrons dans les prochains 
jours, scelleront le destin de l'Iran, enjeu consldé 
rable pour les grandes puissances, et notamment 
lee deux super-puissances, américaine et soviéti­
que, qui entendent bien s'opposer A la volonté 
d'indépendance du peuple iranien telle qu'il l'expri­
me avec force aujourd'hui. 

«Les flics refusaient d'ouvrir le cinéma... 
Beaucoup de jeunes étaient brûlés en position assise...» 

«CE QUE J'Ai VU A ABADAiM» 
Lettre a un ami d un jeune appelé iranien 

Après l'incendie du cinéma Rex A Abadan. les familles des victimes manifestent. 

Dans la soirée du 19 août, 
l'incendie du cinéma Rex A Aba 
dan. capitale pétrolière de l'Iran, 
faisait des centaines de victi­
mes I Immédiatement, le régime 
du Shah essayait d'en faire por 
ter la responsabilité A l'opposi 
tion. au mouvement populaire, 
pour le discréditer. Tout indique 
que l'attentat contre le cinéma 
n'a été qu'une provocation soi­
gneusement montée par les te 
nants du régime, qui sa trou 
vait placé face A un isolement 
croissant. 

L'attentat venait A point nom 
mé pour tenter de jeter le trouble 
dans la population et essayer de 
justifier l'aggravation de la ré 
pression, se manifestant notam 
ment par l'application de la loi 
martiale dans les principales vil­
les du pays, au lendemain de 
l'msurrection du i2 août A Ispa-
han. 

Donner un coup d'arrêt au 
mouvement populaire, exploiter 
la peur créée par les pertes en vies 
humâmes A Abadan, assimiler la 
lutte des masses A un terrorisme 
aveugle, tel était le calcul fait en 
montant la provocation du ciné­
ma Rex. 

Mais, ce calcul du régime s'est 
révélé faux. Après 48 heures de 
stupeur et de deuil, le peuple 
iranien a riposté par de nouvelles 
manifestations depuis fin août. 

Les circonstances mêmes de 
l'incendie du cinéma Rex, telles 
qu'eBes ont commencé A être 
établies, et telles que les relate la 
lettre ci dessous, sont assez èto 
quentes pour démontrer son ca 
ractère provocateur. Lorsque des 
cinémas ont été attaqués par des 
manifestants, c'était an tant 
que symboles de la culture 
impérialiste (exemple des ciné­
mas pornographiques), et jamais 
ils ne l'avaient été lorsque des 
spectateurs étaient A l'intérieur. 
De plus, le cinéma Rex était un 
cinéma modeste se trouvant 
dans le quartier du bazar, fré­
quenté par une clientèle populai­
re, et les films qui y étaient 
projetés ne faisaient générale­
ment pas partie de ces symboles 

d'une culture décadente visée 
notamment par les manifestants 
populaires. 

Les faits te/s qu'ils sont relatés 
par Je témoignage ci dessous, 
que les étudiants iraniens nous 
ont transmis, sont éloquents sur 
les méthodes employées contre 
te mouvement populaire. L'au 
teur de la lettre, dont nous 
publions des extraits, est un 
jeune appelé de l'armée iranienne 
qui était en permission A Abadan 
le 19 août, et s'apprêtait a 
rejoindre Téhéran. 

(. . .) Trois jours se sonl écou­
lés maintenant depuis cet évé 
nement tragique du cinéma Rex. 
Dans une demi heure environ, je 
pars pour Téhéran, car ma per­
mission est terminée. J e t'écris 
parce que j'étais sur place quand 
le cinéma a pns feu. J ' a i tout vu, 
de 10 heures du soir A 7 heures 
du matin. 

J'étais en ville avec un cerna 
rade quand nous avons appris la 
nouvelle. Nous sommes accou­
rus au cinéma Rex et, tout de 
suite, nous avons aperçu la 
fumée qui montait. Comme on 
nous o dit que du» gens se 
trouvaient A l'intérieur, nous 
avons couru pour pénétrer dans 
la salle. Mais soudain, plusieurs 
agents nous ont bloqués et ont 
fermé la sortie principale du 
cinéma. Quelqu'un a voulu for­
cer la porte du cinéma, mais les 
agents, l'en ont empêché. Ah. tu 
sais à quel point les gens sont 
prêts A se sacrifier ; si on nous 
avait laissés y aller, si on ne nous 
avait pas empêchés à coups Se 
matraques, il y aurait eu tout au 
plus 100 ou 200 morts, et les 
autres auraient été sauvés. 

Juste avant que nous arrivions 
devant la porte du cinéma, huit 
hommes avaient réussi A sortir 
par la porte principale Trois 
d'entre eux y sont aussitôt re­
tournés pour sauver leurs fem 
mes et leurs enfants Mais alors 
• s se sont aperçus que les portes 
avaient été refermées derrière 
eux. 

Alors, ils frappent aux portes, 
mais ils ont beau frapper, les 
agents refusent d'ouvrir Les 
gens qui étaient dehors s'atta 
quent aux portes en faisant sau 
ter les verrous avec une grande 
barre de fer. A ce moment lé. 
quinze personnes se sont jetées 
à l'extérieur. L'un de ces specta 
teurs est rentré dans le cinéma 
en criant «Sortez tous .'« Mais 
alors, plusieurs flics se sont pré 
cipltés sur la porte do derrière et 
l'ont cadenassée avec des me 
nottes 

Cher Ali, l'odeur de la chair 
brûlée empestait l'avenue. Mal­
gré cela, les gens s'en prenaient 
aux flics et voulaient courir au 
secours des spectateurs empri 
sonnés. Mais tes fhes les empê 
chaient de passer A coups de 
matraques Puis, ils ont fait venir 
la troupe, mitraillettes au poing, 
et crois moi, Ali, si on avait 
voulu avancer, ils n'auraient pas 
hésité è tirer. 

Enfin, une heure après, tu 
m'entends bien, une heure 
après ' une voiture do pom 
piers est arrivée et tes gens ont 
trouvé une échelle pour monter 
éteindre le feu Mais on s'est 
aperçu que cette voiture n'avait 
même pas d'eau A Abadan I I I 
c'est un comble I On en avait tes 
larmes aux yeux Alors qu'A 

l'intérieur des gens blutaient, ces 
salauds ne foulaient rien. Vingt 
minutes plus tard, uno deuxième 
voiture arrivait dans l'intervalle 
on n'avait rien fait - . Et tes 
robinets, de cette deuxième voi 
ture étaient bloques I Voilà ce 
que i'ai vu de mes propres yeux. 

Après deux heures ou plus, la 
voiture des pompiers de la com­
pagnie de pétrole est arrivée, 
alors que le feu ôtail presque 
éteint. Puis le préfet de police 
qui avait donné l'ordro do no pas 
ouvrir les portes est venu, celui-
là même qui avait donné l'ordre 
rie tuer 300 de nos compatriotes 
I2> el qui était monté du grade 
de lieutenant colonel A celui de 
qénéral. Il a fait occuper l'avenue 
par des soldats avec des mi 
trailiettes. 

Nous avons attendu tusqu'à 
trois heures du matin. Aucun 
agent n'avait le courage de 
pénétrer dans le cinéma pour 
retirer les cadavres. Ceux qui 
essayaient avaient des nausées. 
Finalement, je suis ontrô dans la 
salle avec plusieurs autres jeu 
nés. Comment te décrire ce que 
j'ai vu, Ali. Tu ne poux pas 
t'imaqiner... Il y avait un millier 
de corps calcinés Les lournaux 
ont parte de, 300 ou 700, mais ils 
mentent. On avait vendu 830 bit 
lets. sans compter ceux qui res­
taient de la séance précédente... 

Il fallait sortir tes corps de mille 
personnes, des jeunes de moins 
de 25 ans (sauf 3) la plupart 
avaient été brûlés en position 
assise. Ce qui est tout de même 
très étonnant. En effet, si c'était 
vraiment des «saboteurs» qui 
avaient effectivement mis le feu 
au cinéma, tous ces jeunes, dans 
la force de l'Age qui étaient 
capables de grimper sur les murs 
ne seraient tout de même pas 
restés immobiles sur leurs sièges. 
A part l'entrée principale, toutes 
les autres portes n'auraient mô­
me pas résisté A un seul coup de 
pied. Comment se fait-il qu'un 
millier de jeunes n'ont pu en 
venir A bout.? 

N'est-ce pas qu'Us ont été 
cloués sur place par des gaz 
anesthésiants injectés par les 
tuyaux de conditionnement d'air, 
avant d'être brûlés ? Plusieurs 
mères ont brûlé avec leurs en 
fants à leurs côtés. D'autres qui 
avaient pu résister aux gaz sont 
tombés les uns sur les autres. 

Lettre transmise par l'UElF 
ICISNUI 

11J : Abadan est un centre pétro 
lier doté d'importants moyens de 
lutte contre l'incendie. 

(21 : Il était responsable de la 
répression A Qom an janvier et 
avait été "mté depuis A Abadan 



La fête de l'Huma samedi et dimanche 

LA FÊTE QUI SUIT LA DÉFAITE 
• Samed i et d imanche, l 'actual i té sera consacrée à 

la fô te de Y Humanité. Parce que t radi t ionnel lement 
le P C F fait de cet te mani fes ta t ion une démons­
trat ion de fo rce , m a i s auss i parce que cet te année 
la fê te s ' inscr i t dans un cadre polit ique nouveau . L a 
défai te de la gauche, l'échec du P C F dans sa 
tentat ive de mett re les pieds dans l 'apparei l d 'État , 
la très profonde cr ise Interne qui le secoue depuis 

Chaque année, la fête 
de Y Huma est axée autour 
d'un thème précis. En 
1977, il s'agissait des ré­
gions. C'était l'époque où 
le P C F , espérant parvenir 
au pouvoir, cherchait à 
rallier à lui les mouvements 
de lutte «marginaux», les 
mouvements 'éqionalistes 
en L'occurrence. Clin d'œil 
évident aux écologistes, le 
thème de la fête 78, an­
noncé en janvier, est «la 
qualité de la vie». On en 
est resté là. Avec cette 
seule nuance que l'écolo­
gie n'est plus aujourd'hui 
pour la direction du P C F 
un thème à la mode, et 
qu'elle a d'autres chats à 
fouetter. Alors on ne sait 
plus trop bien aujourd'hui 
autour de quelle idée cen­
trale est organisée la fête. 
Hormis les affiches, con­
çues avant mars, on ne 
trouve guère de trace du 
thème initial de la qualité 
de la vie. On entend de: 
secrétaires fédéraux expli­
quer que le week-end sera 
consacré à un «rassem­
blement de lutte», sans 
plus de précision. On en­
tend Marchais dire que «ce 
sera une fête politique», 
sans que le contenu soit 
explicité. 

av r i l , autant de fa i ts poli t iques qui planeront sur les 
deux jours de rassemblement à la Courneuve. P lus 
que le d iscours pol i t ique lui môme, qui n ' innovera 
pas , H faudra prêter at tent ion a u nombre de 
personnes présentes à la Courneuve. e t à la 
manière dont le débat v a — ou ne v a pas — 
s 'engager entre la d i rect ion et les contestata i res. 

Un «souriant débat» : Elleinstein, Althusser, Leroy, Aragon. C'était en 1976, A la fête de 
l'Humanité. 

C O M M E N T RÉPONDRE 
A U X C O N T E S T A T A I R E S 

En fait, c'est bien sous 

le signe de la crise interne 
au PCF qu'est placé le 
rassemblement de cette 
année. Les preuves ne 
manquent pas. C'est pour 
répondre aux contestatai­
res que la direction du PCF 
vient de sortir deux livres 
d'importance : «Le PCF tel 
qu'il est» de Paul Laurent 
et «L'URSS et nous», sous 
la signature collective de 
cinq intellectuels. Le pre­
mier de ces livres est cen­
sé répondre aux interroga­
tions des militants sur le 
fonctionnement interne du 

Quelques aspects 
de l'organisation 

C'esi théoriquement VHumanité et son directeur, 
Roland Leroy, qui ont la responsabilité de la fête. E n 
réalité, cette responsabilité est confiée à un groupe 
d'une quinzaine de permanents, dont c'est la tâche 
essentielle durant toute l'année. C'est vers le mois de 
janvier-février que le projet définitif est adopté par le 
bureau politique. A partir de là, une énorme machine 
se met en branle. C'est l 'ALAP lAgence Littéraire et 
Artistique Parisienne) qui s'occupe de faire venir 
chanteurs et autres troupes théâtrales. Le C D L P 
(Centre de Diffusion du Livre et de la Presse), a la 
responsabilité de la cité du livre. L 'ACP lAgence 
Centrale de Presse) obtient les contrats publicitaires et 
traite avec les commerçants. Toutes ces organisations 
sont bien sûr contrôlées par le PCF. 

L'emplacement des stands est loué, selon un prix 
au mètre carré fixé chaque année. Les fédérations 
pauvres ont donc des petites parcelles de terrain, à 
l'inverse de certaines sections de banlieue dont la 
superficie des stands atteint deux ou trois fédérations. 
— Pendant le week-end, des commissions font le tour 
des stands pour prélever une quote part sur les 
recettes réalisées, quote part qui revient à YHumanité. 

Le service d'ordre de la fête est composé de 
quelque 5 000 militants, une petite armée qui est 
présente en permanence sur les lieux, du vendredi soir 
au lundi matin. 

Les J C organisent chaque année un concours de 
défrichage. Entendez par là la course aux adhésions. 
Le dimanche vers huit heures, on fait le total, et 
Georges Marchais offre une coupe â celui qui a fait le 
plus d'adhésions. 

Les municipalités PCF sont mises à contribution. C e 
sont notamment les «•«•oloyés municipaux qui assu­
rent le nettoyage du parc d la Courneuve, après la 
fête. 

P C F , le second aux ques­
tions multiples sur la natu­
re de l ' U R S S . La mise en 
vente du livre de Laurent, 
mis sous presse en juillet, 
a été retardée jusqu'à la 
fête de YHuma. A l'inver­
se, les éditions sociales ont 
fait des prodiges pour que 
le livre sur l ' U R S S soit prêt 
aujourd'hui. Derrière la vo­
lonté de faire un «coup» 
commercial il y a la volon­
té pour la direction de faire 
coïncider la fête avec l'ap­
parition des deux études 
censées répondre aux 
questions des contestatai­
res. 

D E S P R O B L E M E S 
D ' O R G A N I S A T I O N 

L'image démocratique 
que veut se donner le PCF 
impose l'organisation de 
débats publics à la fête. 
Mais de tels débats, dans la 
situation précise d'aujour­
d'hui, risquent de se trans­
former en mise en accusa 
tion de la direction. Les 
organisateurs de la fête 
ont cru résoudre le pro­
blème en bloquant les dé­
bats dans une étroite tran­
che horaire. Pas question 
d'assister à plus de deux 
débats dans la journée de 
samedi, ils sont à la même 
heure ou presque. Parmi 
les problèmes posés aux 
organisateurs figure aussi 
la place laissée aux contes­
tataires. Seront-ils pré­
sents ? On connaît un 
élément de réponse : El­
leinstein sera là, il a été 
officiellement invité. A ce 
jour, ce n'est pas le cas 
des althussériens. L'an 
dernier, un accord tacite 
avait été réalisé, et Althus 
ser avait pu signer ses 
livres, derrière le sland des 
éditions Maspero. Tout 
porte à croire maintenant 
qu'il en sera de même 
cette année, la direction de 
la fôte réglant très jésuiti 
quement le problème : 

Althusser pourra être là, 
sans être invité cependant. 

V I G N E T T E S : 
UN R E T A R D 
I M P O R T A N T 

C'est aussi placer la fête 
sous le signe de la crise 
interne que d'évoquer la 
mobilisation développée 
pour vendre les vignettes. 
Avec une animation artis­
tique, culturelle et com­
merciale sans aucun équi­
valent pour un prix aussi 
modique, la fête de YHuma 
draîne inévitablement les 
grandes foules. Il y a ce­
pendant une variation qui 
tient autant à l'impact poli­
tique du PCF qu'à la capa­
cité de mobilisation de ses 
militants. De ce point de 
vue, les choses s'annon­
cent mal. Bon nombre de 
cellules, qu'elles ne se ré­
unissent plus ou qu'elles 
consacrent leurs réunions 
à discuter des problèmes 
internes, n'ont pratique­
ment rien fait avant les 
vacances, ni collages, ni 
ventes de vignettes. De l'a­
veu môme oes responsa­
bles, la situation était ca­
tastrophique en juillet. S i 
une certaine reprise a été 
constatée, principalement 
en Seine Saint-Denis, le 
retard reste considérable 
sur l'année dernière. Il est 
de l'ordre de 20 % de 
vignettes en moins. 

Conçue et organisée 
pour être une démonstra­
tion de force du P C F , la 
fête de / 'Huma essaiera de 
donner à nouveau cette 
impression ce week-end. 
Pourtant, à travers les 
difficultés de mobilisation, 
à travers les difficultés 
d'organisation , à travers 
la manière dont la direction 
affûte ses arguments, face 
aux contestataires, elle se­
ra la fête d'après la défai­
te, la fête d'un P C F en 
crise. 

i 
Nicolas D U V A L L O I S . 

C E Y R A C 

«Pas 
de relâchement 
de la pression» 

M. Ceyrac est une des 
seules «personnalités» à ne 
pas se déclarer trop mé­
content des décisions du 
conseil des ministres. Le 
président du CNPF dans 
un entrelien avec le journal 
Le Monde affirme : «nous 
allons toucher le fond du 
chômage avant la fin de 
l'année». Derrière cette dé­
claration qui se veut ré­
confortante, ne tarde pour­
tant pas à surgir une série 
de prises de positions qui 
confirment que le patronat 
n'est pas prêt à relâcher 
l'étau dans lequel il enserre 
la classe ouvrière sous pré­
texte de la nécessité de 
sortir de la crise. Dans ses 
déclarations, Ceyrac, ne 
cache pas, à la manière de 
Barre, son autosatisfac­
tion. Ainsi, on apprend 
que «l'action que nous 
avons menée A l'occasion 
du premier pacte national 
pour l'emploi a fait la preu­
ve de son efficacité». Il 
ajoute â propos du chô­
mage des femmes : «il n'y 
a pas de métiers féminins 
cette imbécillité doctement 
transmise a fait son 
temps». Ceyrac ajoute qu'il 
n'est pas encore temps do 
«relancer» l'économie mais 
que ce sera peut-être pos­
sible de commencer en 

janvier. 
A propos de la C G T et 

de la C F D T , Ceyrac se 
félicite «qu'ils participent 
plus qu'avant A la siqnatu-
re d'accords contractuels». 

cela lui fait penser que la 
politique contractuelle, cel­
le des «accords à froid» 
«pourra connaître de nou­
veaux développements». A 
propos de la réduction des 
horaires il a cette phrase : 
« Une diminution des ho­
raires sans une réduction 
correspondante des salai­
res (...) serait A la fois 
anti-économique, et anti­
sociale». 

Toute réduction nationa­
le de la durée du travail est 
exclue. Enfin, Ceyrac affir­
me, à propos de la lettre 
que Barre a envoyée à Mo­
nory pour se plaindre d'une 
soi-disant trop forte aug­
mentation des salaires au 
second trimestre : «/Vous 

n'avons pas besoin de re­
cevoir de lettre du Premier 
ministre pour penser qu'il 
serait fondamentalement 
inopportun, dangereux sur 
le plan économique et so­
cial, de faire progresser les 
salaires au rythme du se 
cond trimestre». 

Ceyrac ne fait pas de 
détours, il va droit au but. 

Radio Montreuil : 
refus gouvernemental 

La municipalité PCF de Montreuil (Seine-Saint-
Denis) a présenté de nouveau une demande d'autori­
sation pour créer une radio locale. Cette initiative a 
été prise début juin, et des travaux d'éludé ont été 
entrepris par une équipe de spécialistes durant l'été. 
Le P C F ne lésine pas sur le soutien à ce projet : 
100 000 F ont été débloqués pour son lancement. 

Mardi, dernier, le conseil municipal de Montreuil a 
réitéré sa demande. Le ministre a répondu ce jeudi 
par la négative. 

Fabre «placé en dehors» 
du MRG 

Le bureau national du Mouvement des Radicaux de 
gauche se réunissait jeudi à l'Assemblée Nationale. 
Ordre du jour : le cas Fabre, qui avait annoncé 
l'avant-veille son acceptation de la mission proposée 
par Giscard d'Estaing. S e refusant à prononcer le mot 
d'exclusion, le Bureau a estimé que Fabre s'était 
«placé de lui-même en dehors du mouvement des 
Radicaux de gauche.» Exclu du M R G , Fabre le sera 
aussi probablement du groupe parlementaire socialiste 
auquel sont inscrits les quelques députés M R G . 

Poniatowski : 
pour une UDF populaire 

Le confident de Giscard, sur la touche de la scène 
politique depuis quelques temps, a essayé de faire 
parler de lui à «l'université d'été» du P .R . Poniatowski 
le gaffeur a voulu se démarquer de Soisson le simplet 
en déclarant que le P.R. «devait apporter A' l'UDF 
cette assise popu/eire sans laquelle, en politique, H n'y 
a pas de victoire.» Il s'agissait d'insister plus que ne 
l'avait fait Soisson sur le rôle du P.R. Même les 
participants de l'université ont eu quelques toussote­
ments en entendant «assise populaire»... 
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LUTTES OUVRIERES 

Nouvelles 
de 

Franche - Comté 
• P T T : sanctions contre 35 facteurs pour avoir 

participé à une délégation de masse à Besançon. Ils 
demandaient une amélioration du service et de leurs 
condition» de travail à propos de la 2» tournée. 

— 18 auxiliaires licenciés à Vesoul : malgré leur 9 
ou 10 ans d'ancienneté, ils font les frais d'une 
automatisation et d'une centralisation du téléphone. 

• Dans les 2 entreprises occupées pour l'emploi, 
LIP et le C A T , le passage de l'été a été difficile : non 
seulement les pouvoirs publics n'ont aucune hâte 
pour trouver des solutions mais semblent mettre le 
maximum d'obstacles aux projets de relance déposés 
par la coopérative Lip ou par la municipalité en ce qui 
concerne le C A T . Les Lip ont même dû subir 2 
interventions policières et une nouvelle coupure du 
gaz de ville à la veille du 14 juillet. Avec le retour des 
congés, la nécessité de la lune s'impose et des 
initiatives sont en cours. 

L E S M E N A C E S POUR L'EMPLOI 

• En dehors de RPT et du bâtiment avec l'héritier sur 
lesquels nous reviendrons, elles concernent toujours 
l'horlogerie à Morteau où l'usine Mercier risque d'être 
liquidée définitivement le 12 septembre avec ses 70 
employés restants. 

• Dans le textile, les employées de Lucco à Dole qui 
attendaient une reprise depuis des mois ont assisté à 
une surenchère durant l'été de la part des grandes 
surfaces Mammouth ICedisI, Groet Rond Point ICoop) 
pour les réembaucher dans un hypermarché. 

• Conséquence de la liquidation de Boussac, l'usine 
de matériel de filature Weber à Héricourl licencie une 
vingtaine de personnes. 

• Des réductions d'horaires ont été décidées aussi 
dans le groupe Peugeot : 2 heures et demie à 
Audincourt pour près de 500 personnes de l 'AOP. Des 
menaces plus graves à long terme sont dénoncées par 
la C G T . 

• A Champagnole dans le J u r a , la principale entrepri­
se de jouets a décidé également une importante 
réduction d'horaire pour 60 % de ses 1 200 employés. 
Cependant, dans plusieurs entreprises le patronat a 
lâché des compensations à la réduction d'horaire : 
SOMICA, Boot. etc. 

LA SANTÉ D E S T R A V A I L L E U R S 
EN QUESTION 

• Fuite : 7 ouvriers hospitalisés chez Bost à Loissey 
victimes d'une fuite de vapeur toxique dans un atelier 
de chômage de cette usine d'outillage, filiale de 
Peugeot. 30 ouvriers durent quitter l'atelier. 

• Pas le droit d'être malade plus de 3 semaines par 
an I 
Le patron de la société E S A C de Saint Loup sur 
Semouse IHte Saône) a été un peu loin dans 
l'offensive patronale contre l'absentéisme des ou­
vriers. En juillet une vingtaine de ses ouvriers étaient 
sommés par lui de fournir un certificat médical 
d'urgence un peu spécial : il devait certifier que 
l'ouvrier était apte au travail de chaudronnerie de 
sorte que l'absentéisme pour raison de maladie ne 
pouvait dépasser 3 semaines par an. Sans ce 
certificat, les ouvriers seraient licenciés I Avec la 
CGT, les ouvriers refusèrent de céder au chantage et 
invitèrent l'Ordre des médecins à s'expliquer sur cette 
manière de pratiquer la médecine «libérale», le conseil 
de l'Ordre n'ayant pu trouver de justification «déon­
tologique» â ce procédé, la CGT invite les médecins à 
lutter contre toutes les tentatives du patronat de leur 
dicter leur ordonnance. 

• SNCF : à nouveau un cheminot meurt écrasé. Cela 
s'est passé à Besançon lors du déchargement de 
matériel d'équipement. 

Boussac : le directeur «retenu» libéré jeudi 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 

DISCUSSIONS EN FIN DE SEMAINE 
SUR LA SUITE DE L'ACTION 
• Mercred i ma t in , les «Boussac» décidaient , en 
signe d 'aver t issement , face à la conf i rmat ion du 
Plan Willot devant les comi tés d 'en t repr ise ' , de 
partir en grève de 24 heures . A V incey, les ouvr iers 
durc issaient même l 'action initiale en retenant le 
directeur des Fi latures et T i ssages de Nomexy 
(société B o u s s a c regroupant les us ines de ta vallée 
de la Mosel le) . Où en était on jeudi ? 

A Vincey, tout d'abord : 
le directeur général des 
usines de la vallée de la 
Moselle retenu depuis la 
matinée de mercredi a fi­
nalement pu repartir jeudi 
aux environs do 13 heures. 
Cette action spectaculaire 
et déterminée a semble-t-il 
donné froid dans le dos 
aux frères Willot qui ne 
sont sans doute pas étran­
gers aux promesses «fer­
mes» que le syndic Shue a 

été contraint de faire en 
catastrophe, par télex, jeu­
di matin aux travailleurs de 
Vincey. 

"Le syndic nous a en­
voyé un texte, par télex, 
où il s'engage à garantir 
d'une manière sûre cette 
fois, 300 véritables recon­
versions dans l'usine inom­
bre prévu dans le plan 
Willot), expliquait un mili­
tant CFDT jeudi soir. «En 
outre, il se porte garant 

selon le texte du télex, de 
la reprise des 41 licenciés 
prévus par le plan Willot, 
pendant l'année de recon­
version prévue dans le 
cours de l'année 1979». 

Que dire de ces pré 
cisions élaborées à la hâte 
par le syndic ? Il est bien 
évident que de cette pro­
messe â une repriso effec­
tive non seulement des 
travailleurs de Vincey mais 
aussi d'ailleurs, il y a un 
pas qui est loin d'être 
franchi ! Ce ne sont pas 
des lélex même par cen­
taines qui assureront un 
emploi aux Boussac. Il res­
te qu'un tel «recul verbal» 
est significatif des craintes 
du pouvoir et des Willot 
qui suivent les choses de 
près et dictent en fait au 

~<3t> 

syndic l'attitude à adopter. 
Il montre qu'une lutte ré­
solue et de longue haleine 
cette fois peut aboutir à 
mettre en échec le plan de 
chômage prévu. 

Pour l'heure, il s'agit 
pour les travailleurs de Vin­
cey et tous ceux des usi­
nes Boussac concernées, 
d ' imposer une première 
chose : le maintien au pos­
te de travail de l'ensemble 
des travailleurs concernés 
par le plan de chômage de 
Willot, jusqu'à ce qu'un 
emploi textile ou autre, 
dans les usines mêmes, 
soit offert à tous. 

Les travailleurs devaient 
discuter cette fin de se­
maine dans les usines, de 
la suite à donner à l'action. 
La journée de jeudi, elle, a 
vu la grève se poursuivre â 
Igney où les travailleurs ne 
comptent d'ailleurs pas re­
prendre le travail vendredi. 

A Nomexy (80 licencie­
ments prévus!, jeudi, les 
travai l leurs du «garage» 
(transport) devaient en fin 
de soirée connaître les 
noms des licenciés de leur 
secteur de travail et dé­
cider, comme dans les au­
tres usines de la suite à 
donner à l'action. Les tra­
vailleurs de Nomexy, qui 
ont par ailleurs repris le 
travail, ont dans l'après-
midi dé jeudi, fermé toutes 
les grilles de l'usine, afin 
d'empêcher toute entrée 
ou sortie de marchandises, 
ceci en signe de solidarité 
avec leurs camarades 
transporteurs. 

Karlsruhe : la grève chez Michelin 

UN TOURNANT 
POUR LES FRONTALIERS 

• Le t ravai l a repris le lundi 4 à l 'usine Michel in de 
Kar ls ruhe (RFA) paralysée par la grève depuis mard i 
dernier, c 'est la rage au coeur que beaucoup sont 
rentrés, consc ien ts en tout cas que rien n'était 
réglé et qu' i l faudrait tirer les leçons de cet échec 
pour cont inuer la lut te. 

Ma is , s i échec II y a, ce lu i -c i est loin d'être total 
et surtout déf in i t i f , tant cette première lutte 
d'ampleur menée par des frontal iers a lsac iens est 
r iche de promesses . 

C'est au cours des an 
nées 60 que s'est créé et 
rapidement développé le 
flux frontalier (il y a actuel­
lement environ 28 000 
frontaliers alsaciens), ve­
nant à point pour combler 
le déficit croissant d'em­
plois causé par une pre­
mière restructuration de 
l'industrie alsacienne (qui a 
surtout touché le textile, le 
cuir et également le puits 
de pétrole de Péchelbronn 
fermé en 1960) et l'accélé­
ration de l'exode rural. Il 
faut dire que les frontaliers 
ne perdaient pas au chan­
ge, étant donné le haut 
cours du DM (Deutsch 
Mark) et cela malgré des 
temps de transport sou­
vent très longs ; de plus 
les conditions de travail 
étaient en général meilleu­
res et, comme on disait, 
«l'ouvrier en Allemagne 

était considéré». Mais les 
choses sont en train de 
changer. 

Mardi matin, les ouvriers 
de l'atelier de confection 
des pneus (environ 80 per 
sonnes) arrêtent sponta­
nément le travail et de­
mandent à discuter immé 
diatement avec le Betriebs 
rat (comité d'entreprise) 
comme la loi les y autori­
se. A l'origine du mouve 
ment : tout d'abord un 
ras-le-bol général concer­
nant l'augmentation conti­
nue des cadences auquel 
s'ajoutent, la révélation de 
certains projets de la direc­
tion, concernant notam­
ment l'introduction d'une 
équipe d'après midi, d'une 
équipe de nuit le samedi et 
d'une équipe de nuit le 
dimanche Icomme à Cler-
mont-Ferrand) et la réduc 

tion des points de ramas­
sage des bus. A la requête 
des travailleurs, le Betriebs-
rat répond qu'il ne peut 
rien par lui-même et qu'il 
faut rencontrer la direc­
tion. Celle-ci avertie, après 
quelques moments d'hési­
tation exige comme préa­
lable la reprise du travail 
au plus tard à 11 h 30. 
C'est un véritable ultima­
tum auquel les ouvriers ne 
se soumettent pas. A 
13 h 30, l'avocat de la di­
rection annonce le licen­
ciement d'un membre du 
Betriebsrat, appartenant à 
l'atelier de confection, qui 
est considéré comme le 
«meneur», puis ordonne 
aux 80 ouvriers de l'atelier 
qui se sont solidarisés avec 
lui de sortir. L'équipe 
d'après-midi trouve les 80 
devant les portes et se 
solidarise aussitôt avec 
eux ; elle ne rentre pas. A 
son tour, l'équipe de nuit 
refusera de rentrer. La 
grève a pris un caractère 
de masse, l'usine est pa 
ralysée. 

La direction fait traîner 
• les choses en longueur ; 
elle attend le moment fa­
vorable pour agir. Ce sera 
le week-end : les travail­

leurs vont se retrouver iso­
lés chacun dans son village 
donc plus vulnérables aux 
pressions de la direction. 
Et celle ci ne lésine pas sur 
les moyens : elle envoie à 
chacun une lettre, «une 
véritable lettre de menace» 
dira un travailleur, et les 
contremaîtres, passent 
dans les maisons pour in­
timider les épouses. Le 
lundi, le résultat escompté 
est atteint : la solidarité est 
provisoirement brisée ; 
les travailleurs qui débar 
quent des bus reprennent 
un à un le travail. 

La direction n'a évi­
demment lâché sur rien, 
tout au plus a-t-elle laissé 
entendre qu'elle reverrait la 
question des bus et qu'en 
ce qui concerne les postes 
supplémentaires cela n'é­
tait que pour 1980 et pas 
pour tout le monde. Elle a 
maintenu les cinq licen­
ciements (4 autres licen­
ciements de «meneurs» se 
sont entre-temps ajoutés 
aux premiers, dont 3 au 
total concernant des 
membres du Betriebsrat). 
Mais les exigences des tra­
vailleurs demeurent entiè­
res et il faudra bien qu'el­
les trouvent satisfaction. 
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Le démantèlement des PTT, 
«service public» : la fin d'un mythe 

4 — Un statut déjà largement battu en brèche Par Monique CHÉHAN 

• Le démantè lement des P T T , nous l 'avons vu dans 
les ar t ic les précédents, s 'appuie sur une moder 
nlsat ion impor tante, et la mise sur pied de toute 
une série de serv ices d i rectement dest inas aux 
grosses entrepr ises, qu i ont de moins en moins 
besoin du réseau tradit ipnnel. Ma i s , c o m m e par­
tout, cette modernisat ion, que c e soit au tr i , aux 
chèques postaux ou aux rense ignements tê lôpho 

n iques, t ransforme radicalement les condi t ions de 
t ravai l , et donne à l 'administrat ion des P T T l 'occa-
s lon de réduire considérablement les ef fect i fs : aux 
chèques postaux de Par is , qui étaient en 68 la plus 
importante «entrepr ise» fémin ine européenne, avec 
14 000 employées, les e f fec t i fs sont passés aujour­
d'hui è u n peu plus de 6 000. Pour tant , la moderni­
sat ion n'a pas fait diminuer le pourcentage de 

dépressions nerveuses dues aux condi t ions de i r a 
vafl ! Et au n iveau d 'ensemble des P T T , le déman­
tè lement envisagé par le rapport Nora pose très 
c rûment le problème d'une remise en cause de 
toute une série d 'avantages acqu is , en premier Heu 
la garant ie de l 'emploi. Pour toutes ces ra isons, la 
lutte est à l 'ordre du jour, dans les mois qui 
v iennent ! 

Comme le précise le 
rapport Nora, le statut tel 
qu'il était en 1946 consti 
tue «un obstacle A la bon­
ne gestion» des P T T . Et si 
officiellement, ce statut esi 
toujours en vigueur, de 
fait, il est déjà largement 
battu en brèche, à tous les 
niveaux. 

A U N I V E A U 
D E S S A L A I R E S 

En principe, le salaire 
dépend exclusivement du 
grade et de l'ancienneté de 
l'agent. Le rendement, le 
poste auquel il travaille, ne 
doivent pas rentrer en ligne 
décompte. Pour tourner cet­
te règle, l'administration a 
multiplié les primos qui, 
elles sont liées soit au 
poste occupé, sort au ren­
dement. De plus, elle a 
institué une série de mesu 
res anti-grève, qui font par 
exempte qu'un simple dé­
brayage d'un quart d'heure 
lait sauter le salaire de 
toute la tournée, et que la 
grève du zèle est interdite, 
au nom du «service lait». 

Il faut noter aussi que les 
salaires des agents P T T 
sont particulièrement bas 
au jourd 'hu i , a lors qu 'au 
début du «s ta tu t» . I ls 
étaient en moyenne supé 
rieurs de 20 % 6 ceux du 
privé : aujourd'hui, les sté­
no-dactylos des P T T sont 
les plus mal payées I 

A U N I V E A U 
D E S C A R R I E R E S 

Depuis quelques temps, 
l 'administrat ion multipl ie 
des fondions hors statut, 
en particulier pour l'enca­
drement et fait appel à dos 
techniciens sous contrat. 
Par ailleurs, nous l'avons 
vu, elle a cédé toute une 
série de services impor­
tants à des entreprises pri­
vées : les lignes, la main 
tenance du matériel mo­
derne, comme les machi­
nes de tri automatiques des 
CTA. On pourrait imaginer 
que ces techniciens las 
sent tourner les machines 
tout seuls, en cas de grève 
dos agents P T T I 

A U N I V E A U 
D E L ' E M P L O I 

Si la garantie do l'emploi 
reste un des avantages 
encore sensibles, surtout 
dans une période comme 
celle que nous connaissons 

aujourd'hui, elle est remise 
en cause de plusieurs fa­
çons. D 'abord, directe 
ment, par l'emploi d'auxi­
liaires. En 75. ils étaient au 
moins 100 000. plus que 
tout le personnel des usi 
nés Renault réunies I Ce 

QUELQUES EXTRAITS DU RAPPORT NORA 

«Le développement d'un réseau de transmissions de 
données et la rechercha d'un haut degré de 
normalisation sont l'épine dorsale d'une politique de 
communication. 
Le poids des clients de la télématique, l'importance de 
ses effets économiques, l'en/eu de souveraineté 
qu'elle représente en font un domaine suffisamntent 
significatif pour qu'il soif légitime de soulever è travers 
elle certaines interrogations sur la gestion des 
télécommunications. 
La création de Transpac peut constituer une étape 
dans la bonne direction Mais il est peu réaliste 
d'imaginer un petit service d'esprit commercial adossé 
à une énorme administration encore bureaucratique. 
La DGT devra donc élargir son recrutement A des 
cadres commerciaux de haut niveau. Pour les intégrer 
de façon durable dans son effectif, il lui faudra 
adapter ses grêles inoUciaires Au delà des conditions 
d'embauché, une action de longue haleine s'avérera 

sans doute nécessaire pour faire accepter les 
nouvelles recrues par les ingénieurs naturellement 
portés à privaégrer la technique. 

Une telle pratique appelle des modifications 
institutionnelles. Elle exige une meilleure adaptation 
du personnel, la possibilité de répartir les tâches sans 
se heurter aux pesanteurs statutaires CeHes-ci 
tiennent moins A l'existence d'un statut qu'A son 
inadaptation. Les agents sont en effet régis par les 
règles générales de la fonction publique, de sorte que 
se posent sans cesse des problèmes de parité : entre 
agents des télécommunications et postiers au sein du 
secrétariat d'état, entre fonctionnaires de ce ministère 
et ceux des autres administrations. Ces difficuhés 
sont d'autant plus aiguës que l'insertion d'emplois 
techniques dans des grilles mdic-aires essentiellement 
fondées sur des travaux administratifs n'est pas aisée 
La nécessité s'impose de prendre en compte la 
spécificité des télécommunications. 

INFORMATIONS GENERALES 

Le protecteur des vieux 
expulse une vieille dame 

Francis Boulfroy de Saint Aubin, excusez du peu, 
est honorablement connu à Warluis, tout près de 
Beauvais. Enseignant dans un collège privé, il anime 
également un club du troisième âge. Mais il est aussi 
propriétaire d'une maison dans le village, dont les 
locataires étaient une famille sans grands moyens, et 
Raymonde Crucifi, retraitée septuagénaire. 

Pour rénover la maison, et relever les loyers, le 
propriétaire persuade la famille de partir. N'y par­
venant pas avec la vieille dame, il lui coupe l'eau et le 
gaz, puis commence les travaux. Mme Crucifi, 
réfugiée chez sa sœur a retrouvé ses affaires sans 
dessus-dessous, et sa chambre munie d'une ouverture 
sur la rue... 

Du butane 
pour les voitures 

Le budget 79 permet un élargissement des autori 
sations d'emploi du gaz pour les moteurs à explosion. 
Depuis longtemps, dans le Sud-ouest, des véhicules 
utilitaires roulaient déjà au gaz. Il suffit en effet de 
changer les gicleurs des carburateurs, de monter un 
détendeur approprié sur une bouteille d'un mélange 
propane-butane, pour que n'importe quel moteur 4 
temps se passe d'essence. Le rendement est presque 
équivalent, la pollution bien moindre, et le prix très 
concurrentiel (puisqu'il revient è l'équivalent de 70 
centimes le litre). La nouvelle règlementat.on, réclamée 
depuis longtemps par la délégation aux économies 
d'énergie, ne sera pas applicable à tous les véhicules. 

personnel n'a jeune ga 
rantie d'emploi, il est mê­
me moins protégé que 
dans le privé. Bien sûr. 
aujourd'hui, il y a beau 
coup moins d'auxiliaires 
qu'il y a 3 ou 4 ans. Mais 
tous n'ont pas été titulari­
sés, loin s'en faut I Et ils 
sont partiellement rempla­
cés par des vacataires, qui 
sont particulièrement mal 
payés, et qui n'ont aucun 
droit ! Pourtant, le pro 
blême des effectifs reste 
un des pkis importants 
pour les postiers, du fart 
des conditions de travail 
les postiers réclament en 
particulier la réduction du 
lemps de travail, ce qui ne 
peut se réaliser sans effec­
tifs supplémentaires. 

La garantie de l'emploi 
est aussi remise en cause 
par le projet de privatisa­
tion des Télécoms Cette 
fois, d'une façon plus radi 
cale encore ! 

On le voit donc , les 
projets du gouverne 
ment concernant les 
Pos tes , comportent une 
a t taque en règle contre 
toute une série d 'acquis 
des post iers, et une ag­
gravat ion de leurs con­
dit ions de t ravai l , puis­
que la rentabi l i té est re­
cherchée par tous les 
moyens . Un exemple 
f rappant de cette re­
cherche : les nouvel les 
mach ines uti l isées aux 
chèques ca lcu lent non 
seu lement ce qui a un 
rapport avec les opéra 
t ions ef fectuées, mais 
encore la rentabi l i té dos 
f i l les qui les font mar­
cher : en f in de journée, 
la mach ine produit une 
courbe : cel le du travai l 
e f fectué par l 'opératr ice. 
A ins i , au premier coup 
d'ceil . l 'encadrement 
peut reprocher è telle ou 
telle «un coup de pom­
pe», entre telle et telle 
heure. 

Centres de tri 
automatiques 
De 
nouvelles 
reven­
dications 

Les centres de Tri Au­
tomatiques 1CTA) étaient 
présentés par la direction 
des Postes comme devant 
améliorer les conditions de 
travail du personnel des 
centres de tri. Assurément, 
du point de vue technique, 
les nouvelles machines mi­
ses en service ont des 
performances impression­
nantes : 46 000 lettres à 
l'heure pour les HMO et 
HM1. Et bien sûr. les con­
ditions de travail ont chan­
gé. Mais peut-on dire que 
c'est en bien ? 

Les salles sont sans dou­
te plus vastes, plus pro­
pres, climatisées. Mais si In 
c l imat isat ion est bonne 
pour la santé des machi­
nes, la preuve est faite 
désormais que pour 
l'homn e, elle a davantage 
d'effets néfastes : les en 
tretiens de Bichat de sep 
tembre 77 ont démontré 
qu'il était mauvais de res­
ter plus de 5 heures d'affi­
lée dans des locaux à air 
conditionné I 

L'administration fait va­
loir que la fatigue diminue 
avec ces nouvelles techni 
ques. La fatigue purement 
physique, peut-être. Mais 
une autre fatigue l'a rem­
placée : les opérateurs 
sont en permanence con­
centrés sur leur travail, 
fixant l'écran vidéo. Que 
ce soit le positionnement 
des doigts, le défilé ininter­
rompu des lettres, la fati 
gue nerveuse s'accumule. 
La vue en prend un coup I 

La direction prétend que 
l 'homme va s 'épanouir , 
«en imprimant son propre 
rythme à la machine». En 
fait, il en est complète 
ment dépendant : ces 
nouveaux moyens techni­
ques permettent en fait un 
contrôle individuel perma 
nent des opérateurs : ca­
dences , temps morts, 
fausses manoeuvres, tout 
est contrôlé I De plus, l'ho­
rizon de l'opérateur est 
limité à son PIM, tout 
dialogue est rendu Impos­
sible par le bruit ; 

C e s nouvel les techni­
ques, aussi performantes 
soient-elles, augmentent le 
désintérêt pour un tel tra­
vail, et provoquent sou­
vent la révolte. On se 
souvient que la grève de 
74 avait démarré è Paris 
Brune, à l'occasion do 
l'installation de nouveaux 
postes de tri. 
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Le Lénine 
de notre époque 

( . . . ) M a o Tsé-tounq est b ien le Lénine de notre époque : 
en systémat isant les ense ignements de la guerre popula i re, 
condui te sous la d i rect ion de leur Pa r t i , par les m a s s e s 
ch ino ises cont re les fasc is tes j apona is , puis cont re le 
Kouom in tang après la t rans fo rmat ion de ce part i , détache­
ment ch ino is de l ' impér ia l isme mond ia l , M a o Tsé- toung a 
largement con t r i bué à l 'essor et à la v ic to i re du mouvemen t 
de l ibérat ion nat ionale dans le monde après la v ic to i re de la 
révo lu t ion ch ino ise . S e s ana lyses sur le f ront un i des 
c l a s s e s et des c o u c h e s soc ia les que le pro létar iat doit unir 
sous s a di rect ion dans la révo lu t ion démocra t ique nat ionale, 
sur la démoc ra t i e nouvel le qui condui t le peuple du 
mouvemen t de l ibéra t ion nat ionale a u soc ia l i sme s a n s 
s'arrêter en chemin , sont bien le pro longement du lénin isme 
à l 'époque où , a v e c la c r i se générale de l ' impér ia l isme, le 
m o u v e m e n t de l ibéra t ion nat ionale dev ient une composan te 
de la révo lu t ion pro lé tar ienne mondia le . ( . . . ) 

Ma i s c 'es t dans la lut te cont re le rév is ionn isme moderne , 
qui a t r ans fo rmé l ' U R S S , premier État soc ia l is te du monde , 
en un État capi ta l is te , que la pensée m a o t s é t o u n g apporte 
les déve loppements les plus décis i fs au marx isme- lénin is­
me . 

A ins i le Par t i c o m m u n i s t e ch ino is , en le combat tan t , a 
révélé aux c o m m u n i s t e s du monde ent ier la rév is ion du 
m a r x i s m e opérée par le Part i c o m m u n i s t e d 'Un ion sovié­
t ique de f açon sys témat ique lors de son 20" congrès, qui 
mi t f in eu sys tème soc ia l is te en U R S S et engagea la 
sc i ss ion du Mouvemen t C o m m u n i s t e In ternat ional . 

E n se basant sur s a propre expér ience, éclairé par le fait 
de la dégénérescence de l ' U R S S , il a déve loppé de manière 
considérable les ense ignements de Lénine, Merx et Enge l s è 
propos de la d ic tature d u pro létar iat et f ixé les lois de 
l 'éd i f ice t ion soc ia l i s te . ( . . . ) 

A u s s i , dans ' a réal isat ion des tâches h is tor iques immen­
s e s de la révo lu t ion ch ino ise , M a o Tsé- toung a t il en r i ch i 
sur de nombreux points les acquis du marx isme- lén in isme. 
Dans la re lat ion d u part i a u x m a s s e s , M a o a déf in i la l igne 
cons is tan t â partir des m a s s e s pour retourner a u x m a s s e s , à 
enquêter auprès d 'e l les , à systémat iser leur expér ience pour 
l 'é laborat ion de tout mot d'ordre, de tou te d i rect ive. Il a 
établ i les mé thodes de di rect ion c o m m u n i s t e , auss i éloi­
gnées d u bu reauc ra t i sme et du sub jec t i v isme que le parti 
du pro lé tar ia t l 'est des part is bourgeois . Il a déf in i le 
caractère de c lasse et les pr inc ipes du cen t ra l i sme démo­
cra t ique, s u r la base duquel est organisé le parti commun i s ­
te. I l a m i s è jour la lut te entre deux c l a s s e s , en t re deux 
vo ies , en t re deux l ignes qui se mène c o n s t a m m e n t dans le 
part i commun is te et que les c o m m u n i s t e s doivent mene r 
c o n s c i e m m e n t pour ne pas voir leur parti dégénérer. De la 
sor te , il a redéf in i en les nourr issant de l 'expérience du 
pro létar iat ch ino is , les contours et les pr inc ipes du part i 
c o m m u n i s t e de type nouveau , en t iè rement d i f fé rent des 
part is rév is ionnistes. 

D a n s De fa contradiction et s e s aut res e s s a i s phi loso­
phiques qui sont le l ivre de base de toute commun is te , il a 
sys témat isé les ense ignemen ts de la d ia lect ique matér ial is­
te , dé f in i le p rocessus de la c o n n a i s s a n c e , de développe­
ment et de solut ion des cont rad ic t ions , en s 'a t tachant a u s s i 
a u x cont rad ic t ions au se in du peuple, qui s e font jour dans 
la société soc ia l i s te . Dans Les Causeries à Yenan , il a f ondé 
le point de vue m a r x i s t e sur la l i t té ra ture et l'art. S e s 
appor ts les p lus d ivers au marx isme- lén in isme sont in­
nombrab les et nous ne pouvons qu 'en soul igner quelques-
uns . ( . . . ) 

Ou i , éclairés par la pensée mao tsé toung , nous const ru i ­
rons le soc ia l i sme dans notre pays , oui , i ndé fec t ib lement , 
nous cont r ibuerons à la révo lu t ion pro lé tar ienne mondia le . 

Hommage au camarade Mao Tsé-toung, 
dirigeant du prolétariat international 

Vive la pensée maotsétoung, 
Lénine de notre époque ! 

{Extraits de l'éditorial du Quotidien du Peuple paru voici deux ans 
à l'occasion de la mort du camarade Mao Tsé-toung) 

Yenan, haut lieu 
de la révolution chinoise 
et de la pensée maotsétoung 

Au cours de la visite qu'elle a effectuée en Chine à 
l'invitation du Comité Central du Parti communiste chinois, 
la délégation du Comité Central du PCRml a notamment 
visité Yenan. 

C'est de cette ville que le président Mao Tsé-toung, après la 
longue marche, a dirigé la guerre de libération nationale 

contre le Japon et la guerre civile révolutionnaire contre le 
Kuomintang et l'impérialisme US. 

Evoquer Yenan, c'est nécessairement évoquer la 
construction du Front uni anti-japonais ; c 'est ce que fait 
aujourd'hui Charles Villac, membre de la délégation de notre 
Comité Central. 

1 - LE FRONT UNI ANTI - JAPONAIS 
De janvier 1936 à mars 47, de 

Yenan et s a région, le président 
Mao Tsé-toung dirigea et impul­
sa les grandes luttes révolution­
naires du peuple chinois de cette 
période. Visiter Yenan, c'est dé 
couvrir dans ce haut lieu de la 
Révolution chinoise, combien la 
pensée maotsétoung est v i­
vante aujourd'hui; porteuse 
d'enseignements à valeur univer­
selle ; c'est découvrir une région 
aride, montagneuse où la terre 
doit être arrachée à la montagne 
pour devenir fertile, mats où , 
dans les conditions do la guerre 
de Résistance contre le Japon 
puis de la guerre contre l'impé­
rialisme américain et Tchiartg 
Kaî-che*, ces conditions naturel­
les ingrates devenaient des ar­
mes d'anéantissement de l'en­
nemi. Visiter Yenan, c'est dé­
couvrir ces lieux mômes où le 
président Mao Tsé-toung habita, 
vécut, étudia, lutta aux côtés du 
peuple chinois. Yenan. c'est l'a­
boutissement de cette longue 
marche héroïque où la voie de la 
libération de la Chine a été affir­
mée, où sous la direction du 
Parti communiste chinois, l'Ar­
mée Rouge a pu fonder le 
quartier général national de la 
révolution dans le nord-ouest de 
la Chine. De Yenan, le président 
Mao Tsé-toung, tirant lo bilan 
de la lutte du peuple chinois, 
systématisant son expérience, 
écrira de nombreux textes qui 
éclaireront et guideront la mar­
che en avant du peuple chinois, 
et qui sont porteurs de leçons 
actuelles pour tes révolutionnai 
res du monde entier. 

La lutte pour fonder 
un front uni national 
anti-japonais 

Dès septembre 1931, des 
troupes japonaises s'emparent de 
Chenyang dans la Chine du 
nord-est ; en 1935, c'est l'invasion 
de la Chine du Nord et l'impéria­
lisme japonais manifeste nette­
ment son intention d'occuper le 
pays tout entier ; la Chine se 
trouve alors en danger d'être 
réduite à l'état de colonie, alors 
même que les troupes japonaises 
progressent vers le Sud. Le 
président Mao Tsé-toung écrit 
notamment La tactique de la 
lutte contre l'impérialisme japo 
nais. Il indique que toute la 
Chine se trouve confrontée à la 
question : Que faire ? Résister ? 
Capituler ? Ou balancer entre les 
deux solutions ? 

Pour éclairer cette question, 
pour fixer les tâches politiques et 
militaires du moment, il est 
nécessaire de procéder à 
l'analyse concrète de la situation. 
L'ennemi principal en Chine de­
vient l'impérialisme japonais et 
les traitrqs qui le soutiennent, 
opposés au peuple chinois. Quel 

les sont donc alors les positions 
des différentes classes en Chi­
ne ? Déf i è ce moment le la 
riche expérience révolutionnaire 
du peuple chinois a montré que 
classe ouvrière et paysannerie 
sont les forces les plus résolues 
de la révolution chinoise, et 
qu'elles réclament la résistance. 
Pour la petite bourgeoisie, c'est 
également la seule issue car ses 
intérêts sont inconciliables avec 
ceux des impérialistes. Quant à 
la bourgeoisie nationale, elle po­
se un problème complexe ; les 
tractions de la bourgeoisie na 
tionale qui n'onl pas de lien 
étroit avec le capital étranger et 
les intérêts fonciers chinois, 
«d'une part elles détestent l'im­
périalisme, d'autre part, elles re­
doutent une révolution poussée 
jusqu'au bout». Auss i la caracté­
ristique générale de ces fractions 
de la bourgeoisie nationale sera 
l'hésitation. Enfin, les p r o j e t a i 
res fonciers et les compradores 
constituent le camp de la trahi­
son face à l'envahisseur. Pour­
tant, môme pour ceux-là, la 
politique définie consiste à ne 
pas les prendre en bloc, car leur 
unité n'est pas totale. Compte 
tenu du caractère spécifique de 
la Chine, de son état semi-colo­
nial, la rivalité de nombreux Etats 
impérialistes pour s a domination 
conduit à créer des fêlures dans 
le camp ennemi. 

Et précise le Président Mao 
Tsé-toung «Nous devons tirer 

parti de toutes ces querelles, 
fêlures et contradictions au sein 
du camp ennemi et les utiliser 
contre notre ennemi principal du 
moment». Dans l'analyse qu'il 
fait alors des forces de la Révo­
lution, le P C C indique qu'il faut 
se garder de toute vision unilaté­
rale des choses. «Nous disons 
que l'Armée rouge a. en un 
sens, essuyé un échec {en ne 
réussissant pas à se maintenir 
sur ses positions antérieures), 
mais qu'en un autre sens, elle a 
remporté une victoire {en exécu­
tant le plan de la longue mar­
che^ Quant à l'ennemi, il a en 
un sens remporté une victoire 
{en occupant nos positions pri­
mitives) ; mais en un autre sens, 
il a subi une défaite {en échou­
ant dans ses campagnes «d'en­
cerclement et d'anéantissement» 
et dans ses campagnes «de 
poursuite et d'anéantissement»). 

En ce qui concerne les luttes 
des masses, il apparaît que la 
lutte de la classe ouvrière contre 
l'impérialisme japonais et les traî­
tres à la nation est en pleine 
fermentation ; les paysans ont 
développé Jeur lutte «sous forme 
de guerre de partisans, de soulè­
vements populaires, d'émeutes 
de la faim». Le mouvement 
étudiant a pris un 'essor consi-
dérablp, et les minorités nationa­
les se sont levées pour la lutte. 
Quant au Parti communiste chi­

nois, notamment au cours de la 
Longue Marche, il a montré sa 
capacité à diriger la guerre révo­
lutionnaire, et il est riche d'une 
expérience longue de 14 ans. 

La tâche tactique 
fondamentale du Parti 

Dans ces conditions concrè­
tes, quelle est la tâche de la 
Chine, quelle est la tâche tacti­
que fondamentale du Parti ? 

C'est la création d'un large 
front uni national révolutionnai­
re, et rien d'autre». «Lorsque la 
situation de la révolution se 
modifie, la tactique et les métho­
des de direction de la révolution 
doivent être modifiées en consé­
quence». 

«En Chine comme dans le 
monde entier, les forces de la 
contre-révolution sont plus fai­
bles que dans le passé et tes 
forces de la révolution ont gran* 
di : c'est 16 une appréciation 
correcte, qui porte sur un aspect 
de la question. Mais nous de­

vons souligner que les forces de 
la contre-révolution en Chine et 
dans le monde sont pour l'ins­
tant plus puissantes que celles 
de la révolution. C'est là égale­
ment une appréciation juste, qui 
représente l'autre aspect de la 
question». 

Et le président Mao Tsé-toung 
insiste sur cette nécessité d'une 
analyse dialectique de le réalité, 
qui ne prenne pas seulement en 
compte de façon unilatérale, un 
seul aspect des choses. Pour 
répondre à la question de savoir 
si la guerre révolutionnaire que 
doit mener la Chine sera de 
longue durée, il explique : «La 
guerre révolutionnaire en Chine 
sera longue, cela découle de la 
puissance de l'impérialisme et du 
développement inégal de la révo­
lution. 

Nous disons que la situation 
présente est caractérisée par 
l'imminence d'un nouvel essor 
de la révolution nationale et que 
la Chine est à la veU/e d'une 
nouvelle et grande révolution 

englobant tout le pays, c'est lé 
l'une des caractéristiques de la 
situation révolutionnaire actuelle. 
C'est un fait et il montre un 
aspect des choses. Mais nous 
devons dire également, que l'im 
pèrialisme demeure une force 
considérable, que le développe­
ment inégal des forces révo­
lutionnaires constitue un sérieux 
point faible et que, pour écraser 
l'ennemi, il nous faut nous pré­
parer à mener une guerre de 
longue durée ; c'est là une autre 
caractéristigue de la situation 
révolutionnaire actuelle. C'est 
également un fait qu'il repré 
sente l'autre aspect de la ques­
tion. Ces deux caractéristiques, 
ces deux faits sont là pour nous 
adapter è la situation en chan­
geant notre tactique et en modi­
fiant nos méthodes de disposi­
tion des forces pour la poursuite 
du combat». 

Il ajoute «sans une juste esti-
mation des points forts et des 
points faibles de la contre-révo­
lution chinoise, nous ne serons 
capables ni de comprendre plei­

nement la nécessité de former 
un large front uni national ré 
volutionnaire, ni de prendre des 
mesures énergiques pour liquider 
l'attitude de «porte-close», ni 
d'utiliser le front uni comme 
moyen d'organiser et de rallier 
des millions et des millions 
d'hommes ainsi que toutes les 
armées susceptibles de devenir 
des amies de la révolution, pour 
nous lancer à l'attaque de notre 
objectif principal, l'impérialisme 
japonais et ses valets, les traitres 
chinois ; et nous ne serons pas 
capables non plus d'appliquer 
notre tactique à la lutte pour 
l'objectif principal, nous disper­
serons au contraire notre feu de 
telle façon que nos bat/es at­
teindrons nos ennemis secondai­
res, voire nos alliés, plutôt que 
notre ennemi principal». Enfin, 
«deux faits essentiels ont servi 
de point de départ au Parti pour 
élaborer une nouvelle tactique, 
celle de la formation d'un large 
front uni : d'une part, l'impé­
rialisme japonais veut transfor­
mer toute la Chine en une 
colonie, et d'autre part, il existe 

encore de sérieux points faibles 
dans le camp de la révolution 
chinoise. Ce dont les forces ré 
volutionnaires ont besoin aujour­
d'hui pour attaquer les forces 
contre-révolutionnaires. c 'est 
d'organiser les masses populaires 
par millions et de mettre en 
mouvement une armée révolu­
tionnaire puissante». 

La théorie, la politique 
et la tactique 
de la révolution 
chinoise 

Voila comment le président 
Mao Tsé-toung, analysant concrè­
tement la situation de la Chine 
en cette année de 1935, établit la 
tact ique marx is te- lén in is te qui 
correspond aux nécessités des 
comba ts révo lu t ionnai res du 
moment . C ' es t pourquoi a u 
cours de l'année 1936. le Parti 
communiste chinois luttera pour 
que cesse la guerre civile qui 
l'oppose au Kuomintang depuis 
neuf ans, et que l'unité se fasse 
pour combattre l'envahisseur ja­
ponais. Et c'est bien la situation 
concrète de la Chine à ce mo­
ment là qui fonde cette nécessité 
du Front uni anti-japonais, qui 
fonde cette tactique. 

Mais, au cours môme de cette 
année 1935, l'analyse que dé­
veloppe le président Mao Tsé-
toung, la tactique qu'il définit 
trouveront une opposition à l'inté­
rieur même du Parti communiste 
chinois. Cette opposition se 
fonde sur l'idée qu'il faut «com­
battre seul, dans un corps à 
corps acharné contre un ennemi 
redoutable». Ces positions re­
posent sur l'appréciation faus­
se de la réalité, ne prennent 
pas en compte les exigences 
politiques concrètes du moment, 
et aboutissent â la tactique de la 
«porte close». Selon les tenants 
de cette tactique, précise le 
président Mao Tsé-toung, «H 
faut que les forces de la ré­
volution soient on ne peut plus 
pures, le chemin de la révolution 
on ne peut plus droit. N'est vrai 
que ce qui est inscrit dans nos 
canons. La bourgeoisie nationa­
le, dans sa totalité, est et restera 
éternellement contre-révolution­
naire. Il ne faut pas faire la 
moindre concession aux paysans 
riches». Il ajoute «la tactique de 
la «porte close» est celle du 
splendide isolement. Elle tait fuir 
le poisson au plus profond des 
eaux et les moineaux au cœur 
des fourrés» ; aux applaudisse­
ments de l'ennemi, elle repousse 
dans le camp ennemi ces mil­
lions et mil/ions d'hommes, cette 
armée puissante. En pratique, 
l'attitude de «porte close» sert 
fidèlement l'impérialisme japo­
nais, ainsi'que les collaborateurs 
et les traîtres. La pureté et la 

rectitude que ses partisans exal­
tent, voilà ce que les marxistes-
léninistes condamnent et qui est 
bien fait pour réjouir l'impérialis­
me japonais». 

Et tout au long de la cons­
truction de ce Front uni national 
ami-japonais, au cours de la 
guerre de résistance contre l'en­
vahisseur japonais, qui éclate en 
juillet 1937, en liaison étroite avec 
la pratique concrète de la ré­
volution en Chine, le président 
Mao Tsé- toung élaborera la 
théorie, la politique et la tactique 
de la révolution chinoise ; les 
justes orientations qu'il tracera 
conduiront à la victoire de la 
guerre anti-japonaise en Août 
1945. Cette victoire ne sera ob 
tenue que par une mobilisation 
de très grande ampleur du peu 
pie chinois, sous la direction de 
son Parti Communiste. Mais les 
justes orientations tracées que 
les masses chinoises s'approprie­
ront, ne s'imposeront que dans 
et par la lutte contre les points 
de vue unilatéraux, non dialec 
tiques. Ainsi, en mai 1938, dans 
la guerre prolongée, le président 
Mao Tsé-toung critique la théorie 
de l'asservissement inéluctable 
de la Chine. Il écrit : «Les parti­
sans de la théorie de l'asservis­
sement inéluctable de la Chine, 
donnent une grande importance 
à l'une des contradictions, é 
savoir que l'ennemi est fort et 
que nous sommes faibles, ils la 
grossissent jusqu'à en faire la 
base de leur argumentation pour 
toute la question, et ils négligent 
les autres contradictions. En ne 
parlant que de cette contradic­
tion, ils manifestent le caractère 
unilatéral de leur pensée et, en 
donnant à ce seul aspect de la 
question les dimensions du tout, 
ils font preuve de subjectivisme. 
A considérer la question dans 
son ensemble, leur théorie est 
donc sans fondement, elle est 
erronée». Mais par ailleurs le 
président Mao Tsé-toung critique 
les partisans de la victoire rapi­
de : «Ou bien ils oublient com­
plètement que l'ennemi est fort 
et que nous sommes faibles, ne 
retenant que les autres contra 
dictions; ou bien ils exagèrent 
les avantages de la Chine au point 
de donner de notre pays une 
image altérée ; ou bien encore ils 
prennent le rapport des forces à 
un moment donné et à un lieu 
donné pour l'expression de la 
situation en général». «Ici enco­
re, c'est le subjectivisme et le 
point de vue unilatéral qui sont 
en cause». Et ces points de vue 
erronés, unilatéraux existent 
dans le Parti communiste chi­
nois, s'attaquer à leurs racines 
sera l'objet du mouvement de 
rectification que le président 
Mao Tsé-toung lancera et dirige­
ra à partir de début 1940. 

ià suivre) 

C.V. 
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M A R S E I L L E 

T E R R I N 
DÉMANTELÉ 

Les synd i cs ont dé­
cidé vendredi mat in 
la l iquidation du 
groupe de réparat ion 
navale Terr in . L a lutte 
contre les l icencie­
men ts v a devoir pren­
dre un nouveau tour­
nant sur le port. 

K A N A P A : 
L'HUMANITÉ 

P A S C O N T E N T E 
«L'actualité è re­

bours est Ici une Il­
lustration de la hai­
ne». Te l est le com­
menta i re indigné de 
l 'organe du P C F à 
propos de l 'évocat ion 
par Libération du 
qual i f icat i f donné par 
Sar t re en 1954 à feu 
J e a n Kanapa. Une 
haine largement par­
tagée I 

LIBÉRATION 
E T ROUGE 

P O U R S U I V I S 
P A R E R U L I N 

Le ministre de la 
Défense poursuit en 
just ice les deux quoti­
diens à la suite de 
leurs ar t ic les sur E ru -
lin. commandant du 
2* R E P de Ca lv i inter­
v e n u au Shaba . C e s 
ar t ic les rappelaient le 
«passé de tortionnai­
re d'Erulin» durant la 
batail le d'Alger, et 
l 'affaire du «POUF» 
de Ca lv i . o ù d e s pros­
t i tuées étaient m ises 
a la disposi t ion des 
légionnaires. 

Une condamnat ion 
à propos de fai ts que 
personne n'a pu con ­
tester serait intoléra­
ble. 

Grève au Modem Palace Hôtel 

DE L'AUTRE COTE DU MIROIR 
• Devant le M o d e m Pa­
lace Hôtel un c a r de 
tour is tes a l lemands fait 
demi-tour. L 'expl ica­
t ion ? El le est inscr i te 
sur un panneau au-des­
sus de l 'entrée de ce 
«Trois étoi les» : «Hôtel 
en grève». 

Depuis mardi, femmes 
de ménage, bagagistes et 
veilleur-dp nuit, soit l'écra­
sante majorité des em­
ployés, ont cessé le travail. 
Pour ces travailleurs, en 
majorité immigrés c'est la 
première grève. Ils en ont 
assez des bas salaires, du 
manque d'effectifs, de la 
précarité de l'emploi pour 
les extras. D'autant que 
dans Jes «coulisses» du 
palace on est à mille lieues 
du luxe vécu par le client, 
dans les chambres à 149 F 
ou 210 F la nuit. 

Eh oui, l'envers du mi­
roir où se mirent les belles 
toilettes n'est pas relui­
sant. Complètement éclip­
sée par la grande entrée 
lumineuse, l'entrée de ser­
vice donne sur des couloirs 
sombres. 

Difficile de savoir quelle 
fut la couleur primitive des 
murs. Dans un petit hall 
mal éclairé par un néon, 
sont rangés d'habitude les 
bagages des touristes qui 
viennent d'arriver ou qui 
au contraire s'apprêtent â 
repartir. Le bagagiste qui 

m accompagne ouvre une 
porte sur la gauche. Elle 
donne sur un escalier en 
pente raide qui rtiône â des 
lavabos et aux vestiaires. 
«C'est sale. Rien è voir 
avec les salles de bains qui 
équipent les chambres des 
clients !» . Au coin d'un 
couloir obscur : l'écono­
mat, où l'on range les 
boîtes de conserve. Pour y 
parvenir il a fallu traverser 
des pièces encombrées de 
matériaux divers, planches 
et autres portes hors d'u­
sage : les anciennes pièces 
de restaurant ont été dé­
molies il y a dix mois et 
laissées en l'état. Les seuls 
à goûter le charme de 
ces lieux, qui ne sont pas 
parfumés à l'eau de rose 
ce sont les rats. 

Voilà pour l'envers du 
décor. Les conditions de 
travail sont dures. Tous les 
jours chaque femme de 
ménage doit entretenir à 
tond une douzaine de 
chambres, et los dimen­
sions imposantes de l'hôtel 
- 336 chambres réparties 

sur quatre étages - ne fa­
cilitent pas la tâche. En ce 
moment, en plus, des em­
ployés en vacances n'ont 
pas été remplacés. L'aug­
mentation des effectifs est 
une revendication impor­
tante mais l'essentiel est le 
salaire. Un bagagiste ga­
gne moins de 2 000 F pour 
40 h. Les grévistes de 

mandent 2 500 F do base 
et une augmentation de 
100 F pour les salaires qui 
dépassent 2 500 F 

Nous sommes dans l'hô­
tellerie ; une catégorie de 
personnel lui est particuliè­
re : les «extras». Une 
femme de ménage antillai­
se explique : «Le patron 
nous fait travailler quand il 
veut. S'il n'y a pas de 
travail on n'est pas payé, 
mais on peut très bien être 
employé plusieurs jours de 
suite sans jour de libre». 
Pour elle, le mois d'août a 
été son meilleur mois : un 
peu plus de 3 000 F mais 
208 heures de présence et 
les congés sont comptés 
dans cette somme. 

Les saisonniers quant à 
eux n'ont des contrats que 
de trois ou six mois. Un 
objectit de la grève est 
d'obtenir pour.eux et les 
extras un salaire de base 
identique à celui des fixes 
plus 10 ou 15 % de préca­
rité d'emploi. 

Tous enfin exigent le 13" 
mois. 

Face à ces revendica­
tions le patron a usé de 
deux tactiques. Devant le 
personnel il a promis 8 % 
d'augmentation, promesse 
tamenée devant les délé 
gués à 2 %. Jeudi , il par 
lail de 4 %. Pendant ce 
temps il faisait venir des 
extras d'autres hôtels de 
sa société «Chaîne Hôtel» 

pour casser la grève. «On 
a même vu des «cos­
tauds» qui ressemblaient 
plutôt à des gardes du 
corps» dit un gréviste. Le 
patron espérait- i l des 

heurts ? Les grévistes ont 
su les éviter et les extras 
sont repart is. Mercredi 
soir, ce sont les clients qui 
ont tait eux-mêmes leurs 
lits... 

Des paysans contre"le barrage 

CHAMBONCHARD, UN AUTRE NAUSSAC 
Contre un projet de bar­

rage inondant leur vallée, 
les habitants de Chambon-
chard et de la région se 
mobilisent. Réunis en Co­
mité de sauvegarde de la 
vallée, ils ont rejoint ceux 
de Naussac contre les pro­
jets de la Somival (la 
«bête»). Cette Société de 
soi-disant Mise en Valeur 
de l'Auvergne et du Li­
mousin veut construire 
plusieurs barra ges-réser 
voirs comme celui de 
Naussac pour assurer en 
été à la Loire un débit 

suffisant pour refroidir les 
centrales nucléaires. Ce­
pendant les promoteurs 
du projet restent discrets 
sur le véritable objectif : ils 
préfèrent évoquer l'agré­
ment d'un «magnifique)) 
plan d'eau avec ski nauti­
que etc., en oubliant géné­
ralement de préciser qu'en 
été ce serait dans la vase 
et la boue qu'il faudrait 
glisser 1 

Le barrage inonderait 
une vallée très jolie par­
courue par le Cher et des 
attluents. à la limite des 

départements de la Creuse 
et de l'Allier, à une ving­
taine de km au sud de 
Montluçon. 

L E R E F U S DE L ' E X O D E , 
L E R E F U S 

D E L ' I N C E R T I T U D E . 
L E R E F U S D'ÊTRE 

D E S SINISTRÉS 
A ÉCLATÉ 

En réalité, le projet est 
déjà ancien et depuis des 
années, l'incertitude plane 
sur la vallée, les agricul­
teurs ne peuvent faire au­

cune modernisation, les 
jeunes ne peuvent pas 
s'installer, c'est l'angoisse 
pour les vieux et pour tous, 
y compris les vacanciers, 
la rage de voir détruire un 
si beau cadre de vie. 

L'an passé, un «comité 
de détense» s'était consti­
tué avec des notables qui 
avaient pris pour fait ac­
quis la décision de cons­
truire le barrage. L'objectif 
se limitait à tenter d'ob­
tenir «des dédommage 
ments pour les sinistrés». 
Pour cela il suffisait d'at­

tendre les premiers tra 
vaux. 

Les habitants en ont eu 
assez d'attendre, assez 
d'être considérés comme 
de futurs sinistrés. Ils veu­
lent vivre au pays. Sous 
l'impulsion du maire, d'un 
jeune agriculteur venu 
s'installer depuis peu et de 
quelques autres personnes, 
ils ont réuni un comité de 
sauvegarde, le 10 août 78, 
fermement décidés à se 
défendre eux-mêmes. 

Dans la salle archicom-
ble de Marcillat, personne 
n'a osé avouer soutenir le 
projet et pourtant on apprit 
que jusqu'à présent, la plu­
part des notables concer­
nés n'avaient jamais Isauf 
exception) élevé la voix 
contre celui-ci. On apprit 
môme que, tel un loup 
dans la bergerie, le pré­
sident du fantomatique 
«comité de défense» était 
en môme temps membre 
de la Somival et Vice-pré­
sident de l'agence de bas­
sin qui a décidé ce ré­
servoir ! On comprend les 
doutes des habitants sur la 
capacité de ces gens là à 
les défendre. 

L E C H O I X DE L A V O I E 
D E L A L U T T E 

Entre se disputer des in­
demnisations futures et se 

battre contre le projet pour 
vivre et môme redonner vie 
au pays, il fallait faire un 
choix. Il a été tranché par 
les dizaines de personnes 
participant à cette premiè­
re réunion qui ont refusé 
de partir battues d'avance. 

Le cembat risque d'être 
long et difficile. Les gens 
de Chambonchard ont déjà 
appris qu'ils devraient 
compter sur eux-mêmes et 
non sur les notables. Ils 
sont d'ailleurs 1ixés sur la 
position du député PS 
Chandernagor qui est pour 
le barrage et pour un aéro­
drome non loin de là. 
aggravant encore ie pré­
judice vis-à-vis des agri­
culteurs. 

Ils veulent tirer les le­
çons des expériences de 
Naussac et d'ailleurs et 
sont ouverts à tous les 
soutiens, en particulier des 
écologistes, certains étant 
déjà venus à Montluçon. 

Pour se donner les 
moyens de leur lutte, 
une fê te doit être orga­
nisée le 10 septembre à 
Chambonchard . Pour ' 
tous les sout iens au 
comi té de sauvegarde 
s 'adresser à M. Fernand 
A s s i s e , agr icul teur à 
Chambonchard 23110 
Evaux les Ba ins . 

EXTRAITS DU TEXTE DU MOUVEZ 
Ce barrage fait partie d'un plan d'ensemble avec Naus­

sac {sur un petit affluent de l'Allier), Serre de la Fare et 
Vifferest {sur la Loire). Il s'agit d'assurer en été à la 
Loire un débit suffisant pour refroidir les centra/es 
nucléaires. Ainsi, il y a deux ans, la sécheresse 
persistante en réduisant le débit, avait contraint EDF à 
diminuer la production. 

{...) Une priorité absolue est accordée à la 
satisfaction des «besoins» en eau potable des villes au 
détriment de la vie rurale. Ce n 'est pas sans analogie 
avec le pillage du Tiers Monde {toutes proportions 
gardées et c'est tant mieux pour les populations des 
campagnes /). 

Cependant, on pense aussi aux agriculteurs {mais 
pas les mêmes, ceux de la vallée) en ce qui concerne 
l'irrigation. Là, un curieux raisonnement : si le débit 
du Cher était suffisant, si des travaux avec aide de 
l'Etat étaient entrepris pour rendre irrigables des terres 
qui ne le sont pas, si les cultivateurs s'orientaient vers 

WT ÉCOLOGISTE DE MONTLUÇON 

des cultures exigeant beaucoup d'eau, les besoins 
seraient de plus de 40 millions de m3, donc les besoins 
seront de plus de 40 millions de m 3 f On crée le besoin 
pour dire qu'il existe. Ce qui aboutit à multiplier la 
consommation par 10 en moins de 20 ans. Cela 
permet feje refuser route autre solution qui pourrait 
répondre à des besoins réels sans apporter autant de 
nuisances. 

{...) La mise en service sereit envisagée pour 1985. 
Si l'on compte 5 ans {?) pour la réalisation, études, 
enquête d'utilité publique-bidon, expropriations-spo­
liations vont se succéder rapidement sitôt les législati­
ves pessées pour que les travaux démarrent en 1980. 
Quand le processus est engagé, il est trop tard pour 
intervenir. C'est donc dès maintenant qu'il faut y 
réfléchir Ceux qui ont des informations plus précises, 
des propositions ou qui sont intéressés peuvent 
s'adresser au Mouvement Ecologique, 3 rue de la 
Comédie 03 100 Montluçon. 

i 
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« H a m i d était ouvrier à l'usine Allibert de Méru, un 
peu au sud de Beauvais- Il avait choisi l'équipe de 
nuit, la plus dure : sa passion A lui. c'était la boxe 
Il voulait devenir professionnel, il était l'espoir de 
son père, invalide du travail. Aujourd'hui, il or* 
étendu sur le lit de la chambre 1 du service 
chirurgie è l'hôpital de Beauvais. Avec un rein en 
moins et cinq plaies bien nettes è la poitrine et sur 
le côté. Il ne sera jamais boxeur. Samedi dernier, 
on a cherché A le tuer. A le sortie du bal des 
anciens combattants de Molllens, au nord de Beau­
vais. Parce qu'il est arabe, parce que dans cette 
première circonscription de l'Oise, que tient tant è 
conssrver Marcel Dassault. la haine à l'étranger, au 
sans large du mot, est insidieusement entretenue. 

Dans l'Oise 

DEUX JEUNES ALGÉRIENS 
LYNCHÉS APRES UN BAL 

LE G U E T A P E N S 

Les yeux mi-clos, encore 
assommé par les trois jours 
qu'il a passés au service de 
réanimation et l'opération 
qui lui a sauvé la vie. 

Hamtd a de la peine è se 
souvenir de ce qui lui est 
arrivé ; «C'est un copain 
gui m'avait demandé de le 
conduire là-bas, pour re­
trouver une ame à lui Je 
ne pouvais pas refuser. On 

y a été, avec deux autres 
copains Dés qu'on est 
arrivé . on êtart mal vu. Je 
dis à la fiUe que t'avais m 
vrtée . «Ils ne sont pas gén­
ies, tes copains, as cher 
chant la baqarre». Elle m'a 

Les blessures d'Hamid : coups de couteau. Il a perdu un rein. 

dit qu'ils étaient tou/ours 
comme ça A la tin, on est 
parti, parce que ca n'allait 
plus. J'ai reçu des coups, 
et /e ne me souviens plus 
de rien Us étaient bien 
plus nombreux que nous. 
On ne leur avait non fait» 

Rhalay. qui accompa 
gnait Hamtd et qui fut 
blessé moins grièvoment, a 
des souvenirs plus précis. 
Dans son quartier, les 
HLM de Méru, il est con­
nu. «Un jeune qui a des 
copains aussi bien cher les 
Français que les Arabesv. 
«Coléreux, mais pas bagar 
reuru, dit sa mère. «Mais il 
ne faut pas lui chercher 
des histoires», atoute sa 
sceur. 0'ailleurs, depuis 
longtemps il ne fréquentait 
pas les bals : trop de ba 
garres. Il préférait aller voir 
des amis. «Je ne voulais 
pas rester là-bas Quand 
on est arrivé, on était bien 
habillés, on connaissait des 
filles de la Formerie, et ça 
n'a pas plu. Un vieux est 
venu nous dire de faire 
attention. Il y a un type 
qui est venu cracher de­
vant moi. Je l'ai poussé et 
je lui ai dit que je ne 
voulais pas la baqarre. 

LUTTES OUVRIERES 

Pour soutenir les foyers Sonacotra en lutte 

MOBILISATION 
AUTOUR DES PROCES 

Mercredi , un huissier 
accompagné de forces de 
police se présentait au 
foyer Sonacotra de Saint-
Ouen l'Aumône, dans le 
Val d'Oise. Il était 6 heures 
du matin. Ils venaient ex­
pulser trois résidents du 
foyer, condamnés A leur 
insu, et A l'insu du comité 
de résidents, pour la grève 
des loyers. En leur absen­
ce, ils ont déménagé tou­
tes leurs affaires person 
nel les I C e s expuls ions 
scandaleuses s'accompa­
gnent d'autres faits de ré 
pression et d'intimidation 
contre les travailleurs im­
migrés des foyers Sonaco 
tra en lutte. 

A Reims, les résidents 
du loyer de la rue Jules 
Seigsred sont en grève des 
loyers depuis le premier 
septembre. Ils ont appris 
qu'ils avaient deux cau­
tions à payer en plus A leur 
retour de vacances I 

Au foyer d'Uckange, en 
Moselle, les résidents so 
sont vu couper le gaz et 
l'électricité. Ils sont aussi 
tôt partis en manifestation 
devant la mairie, avec des 
résidents d'autres foyers 
de la région, en particulier 
de Florange. Le gaz et 
l'électricité leur ont été 
remis, mais ils recevaient 
de nouvelles menaces do 
coupures s'ils ne payaient 
pas le retard I Ils oni refu 
sé ce chantage, et décidé 
de poursuivre la lutte avec 
le comité de coordination. 

Malgré de nouvel les 
poursuites, comme celles 
entamées contre les rosi 
dents du foyer de Neuil 
ly sur Marne, convoqués 
devant le tribunal de Bobi 
gny le 14 septembre, de 
nouveaux foyers entrent 
en lutte, comme celui de 
Gargenville, dans les Yve 
lines 1 

Grâce A l'intense mo­
bilisation que les résidents 

des foyers Sonacotra ont 
maintonuo cet été, Stoléru 
n'a pas pu réaliser ses 
proieta. Une nouvelle série 
do procès vient de recom­
mencer, après qu'au début 
de l'été qu'un certain nom­

bre de tribunaux ont décidé 
de reporter les procès, ou 
de donner leur décision 
plus tard. Il s'agit d'être 
présents nombreux à ces 
procès pour faire échec A 
Stoléru I expulscur 

Téléphonez au Quotidien 
636 73 76 

F O Y E R R E N V O I DÉCISION 

Massy 191) 08 9 
Bagnolet (93) 14 - 9 
Dunkerque (591 20 9 
Montreuil Lanoue 1931 20 9 
Ermont 1951 22 - 9 
Villejuif 1941 23 9 
Nanterre Sorbier (92) 25 - 9 
Chelles 1771 2 5 - 9 
Torcy (77) 25 9 
Noisiel 177) 2 5 - 9 
Nanterre Maison 1921 2 5 - 9 
Chilly Mazarin (91) 
Ste Geneviève des Bois 26 - 9 

191) 
S i Maur (94) 2 8 - 9 
Butte Blanc fie 26 9 
Av. du Parc 2 7 - 9 
Sannois 2 (95) 27 9 
Paris Annam (20»l 27 9 
Iviy (94) 03 - 10 
St Denis 06 • 10 
Romain Rolland 1931 13- 10 
Pierrefitte 1931 J 3 - 10 

Après ils nous ont payé 
des pots. On aurait dit 
qu'ils nous avaient adoptés. 
A la fin, ça s'est gâté, j'ai 
vu ou'Hamtd avait des en­

nuis, alors on a voulu par­
tir Ils se sont avancés vers 
nous, une quinzaine avec 
des polos rayés. On aurait 
dit une vraie patrouille. J'ai 
pris le volant. Hamid était 
a côté de moi. et le troi­
sième qui arrivait juste 
d'Algérie était derrière. Les 
types ont ouvert la porte 
de derrière et l'ont arraché. 
Il a réussi à se sauver dans 
les champs, après. J'ai 
compris que ça allait vrai 
ment mal, alors j'ai démar 
ré. Ils étaient tout autour 
J'en ai renversé deux, je 
crois et j'ai cogné une 
voiture. Lé. ils étaient 
fous. Il y en a un qui a 
enlevé les clefs de contact, 
la portière était à moitié 
arrachée. Je me suis ac 
croche au volant et j'ai re­
tenu Hamid qu'ils voulaient 
enlever. J'ai senti un coup 
dans la nuque, et j'ai vu 
qu'il y avait plein de sang 
sur la banquette. Hamid 
râlait. Alors j'ai pris le sang 
et j'en ai mis sur sa figure 
et la mienne. Ils ont eu 
peur, et ils ont arrêté. On 
est resté dans la voiture. 
Je croyais qu'Hamid allait 
mourir. Il y a un médecin 
qui est arrivé. J'ai entendu 
quelqu'un qui disait «Us 
n'ont pas besoin de se­
cours». Et puis l'ambulan 
ce est venue». 

Sur le coup, les deux 
jeunes ont pensé avoir été 
agressés à coups de tes 
sons de bouteille, arme 
devenue «classique» dans 
beaucoup de bals du sa 
medi soir. C'est d'ailleurs 
la version donnée par la 
gendarmerie. En fait, la 
nature des plaies d'Hamid 
ne permet pas d'en douter, 
il s'agit de blessures au 
couteau. Et les coups por 
tés à la nuque, dans la 
poitrine ou sur le côté 
montraient une volonté 
évidente de tuer. 

Les gendarmes auraient 
préféré que l'affaire ne s'é 
bruite pas trop : les agrès 
seurs sont, semble t il. 
connus dans la région de 
la Formerie. Deux ou trois 
d'entre eux étaient A la 
gendarmerie lorsque la 
sceur de Rhalay est venue le 
chercher : «Il y en avait un 
qui avait l'air content de 
lui. Comme j'étais là et 
que je pleurais, le qen-
darme leur a dit qu'ils 
étaient racistes, lia répon 
du qu'il n'avait rien fait et 
que c'était mon frère qui 
était raciste ! Ce qui inté 
ressait les gendarmes, ce 
n'était pas de savoir qui 
avait donné les coups de 
couteau, mais si mon frère 
avait son permis». 

L A V I L L E K I N D Y 

Le bal avait lieu sous un 

préau de La Neuville, ha­
meau de Molhens A l'ex­
trême pointe nord ouest de 
l'Oise, la commune semble 
dé|A normande : blé. mais, 
vergers de pommiers, 
grosses exploitations agri 
coles. Mais sa particularité 
est l'usine Kmdy, fabricant 
de chaussettes à la pu­
blicité agressive. Molliens 
est en grande partie la ville 
Kindy. L'entreprise emploie 
500 salariés, principale 
menl des femmes, souvent 
très jeunes, aux postes les 
plus durs. Le patron est 
réputé pour son paterna­
lisme et son mépris com­
plet des «lois sociales*. On 
n'ose pas parler de grève, 
tous les ouvriers sont sous 
contrat d'un an, et ainsi 
constamment sous la me­
nace d'un licenciement dé 
guisé en non-reconduction 
de contrat. L'esprit maison 
s'est cristallisé chez le te­
nancier du café faisant fa­
ce A la sortie. Bistrot plus 
ou moins obtenu par fa­
veur du patron, d'ailleurs. 
«Je vois vous dire la so­
lution, pour ces problèmes 
/A, pour ces jeunes qui ne 
ti.iv.n/li'iit p.i.; ft qui cher 
chenf la violence et pour 
ces gens qui ne sont pes 
d'ici et qui croient être 
chez eux. Le camp de 
concentration I On leur 
donne du pain et on leur 
fait construire des auto­
routes». Derrière le comp­
toir, l'Hitler au petit pied 
pince les lèvres et cherche 
l'approbation de la 

Deux jeunes sortent : «Su­
cré par Dassault. celui-là», 
disent-ils A l'adresse du 
patron. Ouvertement, ce 
dernier n'ose pas accuser 
les deux Algériens - dé­
signés par «ces gens gui 
ne sont pas d'ici». On croit 
même dans le village que 
l'un deux est mort. Mais le 
racisme, la haine et la peur 
de tout ce qui pourrait 
changer les choses dans la 
région, soulever la chappe 
du paternalisme musclé a 
la Kindy s'expriment ou ver 
tement chez certains mai­
res comme celui de Canny 
sur Théram. qui parle de 
contacter les autres maires 
du canton pour «prendre 
des mesures contre les 
exactions des Nord-Afri-
cainsa. Ce ne sont que des 
paroles, pour l'instant. 
Mais relayées par Le Pa­
risien Libéré et le Courrier 
Picard, elles mènent A la 
tentative d'assassinat de 
samedi. 

Ceux qui ont intérêt à ce 
que non ne change, A 
Molliens et ailleurs, ne se 
sont pas sali les mains 
Mais ils gardent sur. eux le 
sang du jeune Hamid et de 
tous ceux qui n'ont pas 
été conduits en réanima­
tion. 

Er ic B R E H A T 
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LA C A R T E D ' A B O N N E AMI 
DU Q U O T I D I E N D U P E U P L E 
V O U S D O N N E D R O I T 
A un abonnement a 
- Front Rouge, revue politique et théorique du 

PCRml . 
- Pékin informat/on. 
- La Chine en construction 

Réception du Manifeste pour Je Socialisme. 

et à un livre ou un disque au choix 
PARMI L E S L I V R E S 
- L E TOME V OE MAO TSÈ TOUNG 
ou 
- La France de 68 (A. Délaie et A . Ragache) 
- 500 affiches de mai 68 
- Kuo Mo Jo : poèmes de 1921 à 1964 traduits par 

Michelle Loi 
- Adieu camarades (Roger Pannequinl 
- Argentine : Révolution et contre révolution ( F . 

Gèze.A. Labrousse) 
- Salaire aux pièces (Miklos Haratzi) 

- Ecoles rurales, quel avenir 
- Nucléaire danger immédiat (CFDTI e l 

électronucléaire danger {groupement de scientifi-
ques pour l'information sur l'énergie nucléaire! 

PARMI L E S D ISQUES 
— L'homme qui regarde son pays de l'exil (Higinio 

Mena, chants argentins) 
— Chants anti-nucléaires (Comité régional d'informa 

tion et de lutte antinucléaire de Basse Normandie) 
et Argentine Solidarité I C O B A S ) 
— Poèmes chantés de Palestine, Syrie et Tunisie 

(Hedi Guellai 
Ils se meurent nos oiseaux idisque édité en soutien 

aux luttes des bretons frappés par la marée-noire). 

Sur présentation de la carte «abonné 
ami» du Quotidien du Peuple 

Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
du P . C . R . ml 

• Réductions dans certaines librairies 
et cinémas dans les grandes villes. 

L I B R A I R I E S 
Aix en Provence 
Librairie quotidienne 
5 rue Félix Gouet (10 % ) 
Besançon 
Lib. Les sandales 
d'Empôdocle 
Place Victor Hugo 
138 Grande Rue (10 % ) 
8ourges 
Lib. Nathanaél 
4. cours Avaricum. 
Brest 
Lib. Graffiti (10 % ) 
Place Saint-Louis 
Caen 
La Licorne (10 % ) 
Rue Froide 
Clermont- Ferrand 
Lib. Jean Rome MO %l 
1 rue des Gras 
EvreuK 
Lib. Ouboîs-Dehaves 
rue Chartraine 15 % ) 
Grenoble 
Le Livre ouvert 
Cours Fontaine (10 % ) 
La Rochelle 
Lib. La Genette ( 5 % ) 
Rue Rougemont 
Le Mans 
Lib. La Taupe 
2 quai arvtiral Lalande 
(10 % ) 
LHIe 
Librairie populaire 
40 rue de Guesdes 

Lyon 
Librairie populaire 
226 rue Duguescim Î3") 
( 1 0 % ) 
Marseille 
Librairie Lire (10 %l 
Rue Sainte 11") 
Metz 
Librairie Géronimo 
Rue du Pont des Morts 
110 % ) 
Montluçon 
Le Bouillon de culture 
15 rue Barathon 110 % ) 

Nice 
Le Temps des Cerises 
50 bd de la Madeleine 
110 % ) 
Nantes 
Librairie i\ HO % ) 
50 bd de la Madeleine 
Orléans 
Les temps modernes 
rue N. D. de Recouvrance 
15 % ) 
Quimper 
Calligrammes 
23 rue du Salle (10 % ) 
Perpignan 
Le Futur antérieur 
22 me Grande la Réal 
110 %l 
Reims 
Le Grand jeu 
20 rue Colbert 

CINÉMAS 

Pans 
Saint-Séverin 
12 rue Saint Séverin 15*1 
Tarif étudiant : 10 F 
La Clef 
21 rue de la Clef (5*). 
Tarif étud. 
Seine Cinéma 
8 rue Frédéric Sauton (ô*) 

Châielet-Victoria 
19 avenue Victoria J* 

Lyon 
Cinématographe 
44 cours Suchet 12") 
Tarif collect. 
15 tickets : 40 F ) . 
Le Canut 
32 rue Levnaud (1 " ) 
(tarif, étud.) 

Nom (en capitales! 
Prénom 
Ville 

Date : 

; Abonnement normal 350 F • 
* Abonnement de soutien 600 F 11 . 
: ... F • 

• Mode de versement : - e n une foisO - a n trois toisG 

• Indiquer par une croix dans les cases vos différents choix. 
a Découper at /vnvoyez au Quotidien du Peuple 

S BP 225 75924 Pans Cédex 19. 
S CréditLyonnaisAgenceZUcompte n " 7713 J . 
• L« pu» de l'abonnement est de 360 f. oui peuvent eue venés uni 
e intégralement a le commande soit en trois loe, 1200 F I la 
, commande, pu» 100' et 60 F i. ecnelonné» sur trois mois Moi 
e abonnée disposeront d'une carte kabonnéamu. au leur donnera un 
! certain nombre d'avantages dont nous oudons la «aie o dessus 

La campagne d'abonnement 78 - 79 
Communiqué du PCMLF et du PCR ml 

Depuis plusieurs mois, le PCMLF et le PCR ml ont 
engagé des discussions à tous les niveaux. Les 
échanges et la pratique commune développés à 
maintes reprises par les 2 partis, notamment pendant 
la campagne électorale, ont abouti à nombre de 
résultats positifs et à un rapprochement sensible sur 
plusieurs problèmes essentiels. 

Dans ce cadre, il a paru utile de faire connaître plus 
largement révolution de ces contacts et de fa pratique 
commune à tous ceux qui se préoccupent de la 
construction en France d'un Parti Communiste ML 
unique. 

A cet effet, il a été décidé de mettre sur pied, d'une 
part une formule d'abonnement commun au Quoti­
dien du Peuple et à /"Humanité Rouge, d'autre part 
une formule de même type aux revues Prolétariat et 
Front Rouge. 

Ainsi, les lecteurs de la presse ML pourront-ils 
mesurer plus concrètement l'avancée du processus 
engagé, les points essentiels sur lesquels l'accord 
s'est déjà réélise, les points qui restent à résoudre. 

Cette décision va dans le même sens que la 
parution simultanée à plusieurs reprises d'articles 
communs dans «"Humanité Rouge et le Quotidien du 

Peuple : elle témoigne de la volonté commune de 
diffuser plus largement les idées ML dans notre pays. 

Publié conjo intement dans 
Le Quotidien du Peuple 

et VHumanitê Rouge 

Deux formules 
d'abonnement couplé : 

Quotidien du Peuple 
et Humanité Rouge : 
3 mo is 150 F 
6 mo is 300 F 
Incluant récept ion du T o m e V 
des Oeuvres Cho is ies de Mao Tsé-Toung 

Front Rouge - Prolétariat 
6 mo is i 50 F 
Soi t deux numéros de Prolétariat et deux 
numéros de Front Rouge 

1II1É INTERNATIONAL 
Alors que l'impérialisme complote contre elle à Camp David 

LA RÉSISTANCE MENE LA LUTTE 
EN PALESTINE OCCUPÉE 
• A l o r s qu 'à Camp 
David. Car ter tente è 
grand peine de met t re 
sur pfed un règlement 
séparé entre Begin et 
Sada te , la Résistance 
Palest in ienne que l'im­
périal isme U S veut ex­
clure du règ lement , 
appelle à la mobi l isat ion 
en Palest ine occupée. 

L'approche du sommet 
de Camp David a été en 
effel accompagnée d'une 
recrudescence des activités 
de la Résistance sur le 
territoire nat iona l . C 'es t 
ainsi qu'un attentat contre 
un autobus a eu lieu en fin 
de matinée mardi à El 

Qods. En début de mati­
née un artificier de la po­
lice avait ôié blessé en 
tentant de désamorcer une 
bombe. 

Durant le mois d'août, la 
Résistance a lancé trente 
opérations militaires contre 
l'armée sioniste, lui infli­
geant de nombreuses per­
tes matérielles el humai­
nes. Le matin du 15 août, 
un commando a fait sauter 
un garage dans une colo 
nie de peuplement près de 
Ras-AI-Éin, endommageant 
deux voitures et blessant 
plusieurs ennemis. Le 16 
août, un commando a 
grièvement blessé un offi­

cier de renseignements is­
raélien à Herzliya dans la 
banlieue de Tel Aviv. Le 22 
août , 'un commando a fait 
sauter un poste de contrô­
le et d'observation à Tel 
Aviv, tuant et blessant au 
moins sept ennemis et en­
dommageant trois voitures 
de police. 

SYRIE : 
R E N F O R C E M E N T 
DE LA DÉFENSE 

En prévision d'une 
agression israélienne 
coïncidant avec les né­
gociations de Cemp 
David, la Syrie a ren­
forcé son dispositif de 

défense anti-aérienne 
le long de la frontière 
avec le Liban. Ce dis­
positif e été inspecté 
lundi par le président 
Assad. 

NOUVELLE 
COLONIE SIONISTE 

Le 27* village sioniste 
en territoire occupé sy­
rien a été inauguré of­
ficiellement sur les 
hauteurs du Golan. Au 
cours de la cérémonie 
officielle, des représen­
tants du gouvernement 
israélien se sont enga­
gés à poursuivre le co­
lonisation. 

( Le président mauritanien 
et la question de la paix 

au Sahara 
Dans une interview accordée à Paris Matin, le 

nouveau président mauritanien Ould Salek reste très 
discret sur le processus de paix engagé entre le F. 
Polisario et la Mauritanie au Sahara, affirmant 
cependant que ce processus continuait. Il déclare 
notamment : «Nous n'avons pas de solution pour le 
moment. En tout cas, pas de solution à dévoiler 
officiellement. Nous avons entamé un processus de 
paix. Dès que nous serons bien unis autour de ce 
problème avec les différentes parties, alors nous 
officialiserons les solutions {ou la solution) envisa­
gées». Comme on lui demande s'il envisage de 
reconnaître la République Sahraouie, il répond : «Je 
pense que la question est vraiment prématurée». 

Alors qu'Hassan II avait fait une déclaration où il 
refusait toute frontière au Sud autre que celle de la 

. Mauritanie, Ould Salek se refuse è prendre au sérieux 
..ces exigences : «Je pense que Sa Ma/esté le roi a 
brossé des traits généraux... Je ne pense pas et je ne 
souhaite pas qu 'il ait fermé une quelconque porte ». 

Contre la prescription 
des crimes nazis 

Alors que la prescription des crimes de guerre nazis 
devrait intervenir en 1979 et que certains en Allema­
gne réclament une amnistie de ces crimes, la 
Fédération internationale des résistants s'est adressée 
solennellement au gouvernement de la RFA, décla­
rant : «Les crimes nazis et les crimes contre l'humani­
té ne doivent jamais être oubliés et prescrits». 

Tchad : > 
une barbouze au chômage 

A la suite de la venue au pouvoir comme Premier 
ministre d'Hissene Habre, le président tchadien 
Malloum a réorganisé le gouvernement et l'armée. On 
note en particulier qu'il a licencié Gourvennec, 
barbouze français, chef des services de renseigne­
ments depuis dix ans. dénoncé comme tortionnaire 
par le FROLINAT. 

Namibie : 
l'Afrique du Sud refuse 

les casques bleus 
Le ministre des Affaires Etrangères d'Afrique du 

Sud a déclaré au secrétaire général de l'ONU, Kurt 
Waldheim que son gouvernement refusait le plan 
occidental pour la Namibie, pays annexé illégalement 
par les racistes. Le plan occidental prévoit des 
élections et une accession à l'indépendance avec la 
présence de plusieurs milliers de casques bleus. 
L'Afrique du Sud . au contraire veut organiser des 
élections en gardant le contrôle militaire du pays pour 
mettre sur pied un Etat fantoche. 

O 
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TF 1 
19 h 10 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 45 

20 h 00 
20 h30 
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23 h 45 

A 2 
1B h 55 
19 h 20 
19 h 45 
2 0 h 0 0 
2 0 h 3 6 -

22 h 00 
22h 50-
23 h 40 

S u minutes pour vous défendre 
Actualités régionales 
V Psmvo passe toufours 
Les chemins de la renommée. Portrait de 
Vincent Aunol, de 1947 A 1954 
Journal 
Le numéro un des numéros un. 
Starsky et Hutch. Série américaine. 
Histoire de la musique populaire amôrique : 
Rythm and blues 
Ciné première. Commentaires de l'écrivain Yves 
Berger, sur les films ; H Je suis timide mais je 
me soignai/ et «L'empire des passions». 
Journal et fin 

Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales 
Top club vacances 
Journal 
Le quincaillier de Meaux Ftkn TV. Avec Paul 
La Parson Histoires d'héritage 
Bing Crosby. 
Mohéte Reportage sur le fam d'A. Mnouchkine 
Journal et Im 

FR 3 
19 h 40 • Télévision régionale 
19 h 55 • Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - La compagne de nuit. Film TV américain. 
21 h 20 • Court métrage français : territoires de l'enfance 
21 h 55 Journal 
22 h 10 - Championnat du monde déchecs aux Philip­

pines. 

Dimanche 10 septembre 
T F 1 
15 h 35 
16 h 25 

17 h 45 
Ï9 h 25 

20 h 00 
2 0 h 3 0 

22 h 10 
23 h 15 

A 2 
17 h 10 
18 h 05 
19 h 00 
20 h 00 
20 h 30 
21 h 50 

22 h 45 

FR 3 
16 h 30 

17 h 50 
18 h 50 
19 h 20 
19 h 35 
20 h 05 
20 h 30 
21 h 20 
22 h 20 
22 h 35 

TF 1 
18 h 
18 h 
19 h 
19 h 
19 h 
20 h 
20 h 

22 h 

23 h 

Le voyage extraordinaire 
Sports première. Automobile, portrait de Ma no 
Afidrstti, tennis. 
Qu'il est bon d'être vivant. FHm TVaméricain. 
Les animaux du monde. L'adaptation des an* 
maux au monde moderne. 
Journal 
Les quatre malfrats, film de Peter Yates 
{1972). Avec R Redford et George Segal 
Comédie policière. 
Carmina burana. Cantate scênique de Cari Orff. 
Journal et lin 

Têtes brûlées 
Cirque du monde 
Stade 2 
Journal 
Jeux sans frontières 
Les chemins de l'imaginaire. «La pensée souter 
raine» : cette deuxième émission se penche sur 
la christia rusa tion de la Gaule archaïque. 
Journal at fin. 

Comment Yukong déplaça les montagnes. 
N 2 : Une femme, une famille Kao Chou Lan 
au n.iv.i. 
Tatin circus. 
Les animaux et leur survie. 
Spécial OOM-TOM 
Trente minutes pour les (©unes 
Histoires de France : Le procès de la Méduse. 
Alors, chante I 
L'hommo nn question : lannis Xonakis. 
Journal 
Cycle vedettes féminines Danielle Darieux. 
Katia. film de Maurice Tourneur (1938). Drame 
historique. 

Lundi 11 septembre 

25 - Pour les faunes 
55 • Christine 
10 - Une minute pour les femmes. 
20 • Actualités régionales 
45 - L'inconnu de 19 h 45 
00 Journal 
X - Condamné au silence, film de Otto Premmger 

11955\. Avec Gary Cooper. film dramatique. 
10 - Robert Badinter : la peine de mort agonlse-t 

elle ? 
10 - Journal et fin 

A 2 
18 h 35 • C'est la vie 
18 h 55 - Oes chiffres, des lettres 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 46 • Top club vacances 
20 h 30 Salut international à Jacques Prévert. 
21 h 36 • La marche sur Rome 
22 h 30 • Journal et fin 

FR 3 
18 h 55 Tribun* labre : union des athées 
19 h 10 • Le chevalier de cceur Dessin animé. 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Télêvanon régionale 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - En hommage à Charles Bover : Nana. FHm de 

Christian Jaque (1955) Avec Martine Carol et 
V Char/es Boyer. Comédie dramattgue 

«CA MINA REM» 
1976 : Paysans du Midi en lutte 

Joan-Pierre Chabrol, le 
romancier cévenol et Clau­
de Marti, le chanteur occi­
tan, racontent la lutte des 
vit iculteur du midi de juin 
75 a mai 76. A u moment 
où l'Espagne frappe è la 
porte du Marché commun, 
ce roman, ou plutôt ce 
témoignage, prend une ac­
tualité nouvelle et suscite 
beaucoup de questions. 

A travers ces pages, ri­
ches de l'émotion du vécu, 
se mobilisent et s'organi­
sent pour riposter aux im­
portations massives de vin 
étranger, les viticulteurs 
des Corbiôres. Car la «bi­
bine» des gros négociants, 
obtenue frauduleusement à 
coups de formules chimi­
ques et de coupages, rè­
gne sur le marché, tandis 
que le bon vin des Cor-
bières est envoyé à la 
chaudière pour être distillé. 
Cet incroyable gâchis, la 
mévente du vin, l'endet­
tement sans issue auprès 
du Crédit agricole, engen­
drent la juste colère qui 
éclate dans les barrages de 
routes et de votes ferrées, 
les sabotages de percep­
tions, et les affrontements 
violents avec les C R S . 

A travers ces lunes, les 
viticulteurs font l'expérien­
ce de l'Etat bourgeois, de 
son appareil et du fossé 
qui lu sûpuni du peuple : 

ainsi, face aux délégués 
des viticulteurs, décidés â 
s'expliquer à Paris comme 
â Bruxelles, se dômànont è 
travers de croust i l lantes 
descriptions, tels de misé­
rables pantins, les ônar 
ques distingués, les préfets 
et les ministres, pour endi 
guer ce mouvement de 
masse en serviteurs zélés 
de l'état capitaliste. 

A travers leurs luttes, les 
viticulteurs font l'expétien 
ce aussi, de la profonde 
mystification qu'est la dé 
mocratie bourgeoise : ain­
si, pendant la nuit de Nar-
bonne, qui a précédé la 
fusillade de Montredon du 
4 mars 76 les viticulteurs 
s'affrontont aux élus lo­
caux, notables la plupart, 
plus soucieux de leurs Inté­
rêts personnels ou de leur 
polit Joaillerie que de l'ave­
nir de ce «pais que creva». 
Et José BeHissén, un des 
dirigeants du CAV (Comité 
Action Viticole) a bien failli 
les défenestrer. cette nuit 
là, parce qu'ils refusaient 
de démissionner, comme 
le leur demandaient les 
viticulteurs. 

"Dire que ce sont eux 
les élus I Les légitimes I,,. 
Ils me lèvent le coaur avec 
leurs airs de nous approu 
ver, de nous soutenir. 
Dans le fond ils sont 
épouvantés». 

A travers leurs luttes, les 
paysans accusent le Mar 
ché Commun, les gros né­
gociants, «La finance, le 
pognon qui dirigent la 
France». Cependant, l'ab­
bé Sistres, un des diri­
geants du C A V , ne sait 
trop comment leur faire 
face : «J'ai fait tout ce que 
Je devais faire, je suis allé 
voir le ministre de l'Agri­
culture, je lui ai tout expo 
sé, je suis monté è Bruxel­
les, puisqu'on est dans un 
cadre communautaire, 
mais là le /eu doit se 
terminer pour moi». M est 
un fait que dans le roman 
tout en se trouvant étran­
gers aux politiciens, no­
tamment ceux du P S , les 
paysans ne s'interrogent 
pas sur le type de dé­
bouchés que pouvaient 
proposer ces mêmes gens 
Et en ce sens le roman 
n'est pas infidèle à la réali­
té : dans les années qui 
ont suivi Montredon. une 
part ie non négligeable 
d'entre eux se sont raccro­
chés à ce que les élections 
de mars 78 pouvaient rendre 
possible. Il y a là un 
manque de maturation po­
litique sur des questions 
capi ta les : où s e s i tue 
e x a c t e m e n t l ' e n n e m i 7 
Comment le combattre et 
comment l'abattre 7 Au 
tant de questions qui res­
tent à résoudre et que le 

livre de Chabrol et de 
Marti laisse dans l'ombre. 
Pourtant le souvenir de 
1907. tou jours présent 
dans le roman et dans la 
mémoire collective, met 
encore plus en lumière ces 
questions Car ils étaient 
venus par centaines et 
par milliers au rassemble 
ment, a pied, en train en 
charrettes, pour protester 
contre la chaptalisation du 
vin qui favorise les gros 
producteurs de vins mé­
diocres à petits degrés. Et 
c'est bien par la répression 
que la bourgeoisie a ré­
pondu : Clemenceau avait 
envoyé le 17* régiment ter­
ritorial. «E volgueron pas 
tirer», ce jour là les soldats 
se mulinèrent et ne tirèrent 
pas, mais a Montredon les 
C R S de la bourgeoisie ont 
tiré et Emile Pouytes est 
mort. 

«Caminaremo, Ion con­
t inuera i , c ' es t le titre 
qu'ont choisi les auteurs 
pour le récit de ces luttes : 
mais dans quelles perspec 
trves politiques shuent-ils 
ce cheminement } C'est là 
dessus que le roman susci­
te des questions. 

«Caminarem» de J . P . 
Chabrol et C. Marti aux 
éditions R. Laffont prix : 
45 francs. 

Michè le R O U X 

imra des travailleurs aux pieds nus 
(Extraits) 

A* épisode 
La lutte racontée par 

ïôs travailleurs eux-mêmes 

N O M déboulions a « Pans-Noimatdir » pour imposer une 
.••union avec If* délègues, pour étudier l.i i i . r, à meitr< 
r» ir livre Prndaut des heure» et de* heure*, il > • • I fallu 
batailler dur car les délègues se refusaient a apprler une 
grève de soutien Ces mandarins de In presse se résoudront 
A faire déposer un préavis, toul en e»pliquant qu'il ne nous 
Manquait que les barres de (er pour les contraindre * la linte 
Le seirefaire de la section presse déclarait publiquement qu'il 
ne l'associerait pas a cette grève Les travailleurs du quoti­
dien acceptèrent de nous soutenir et dé» lors noua avions 
gagné, le copain était réintégre ! Face a l'unité des travail­
leurs, le front des patrons se fissurait A parnr de cette lutte 
ou les copains auront fait l'apprentissage de la lutte collec­
tive, reprise en charge par tous, l'expérience de la démysti­
fication du délégué qui sait tout et qui lait tout rien ne sera 
vraiment ïamais plus comme avant En s organisant dans 
l'usine et hors de l'usine pour La lutte, les camarades l'étaient 
convaincus de leur force et de leurs capacités d initiatives 
qui jamais avant n avaicai eie prises véritablement en consi­
dération. 

Cette participation de tous a la lutte sera dorénavant, 
systématisée a chaque conflit Quelque temps après celte 
victoire, le patron essayera de licencier un autre ouvrier 
une heure après il était réintégré 

Les travailleurs de l ' IMRO lutlairnt .sur tous Ici terrains 
revendicatifs, aur tous les plans professionneli el confédé­
raux, nous étions les animateurs locaux du syndicat du Livre 
el noui étions lr fer de lance pour les luttes dans I imprimerie 
dans toute la région. La « Rouennaise » entrait en bagarre 
et décrochait lei augmentations de salaire les revendications 
Le rôle des camarades de l ' IMRO ne s'arrêtait pas ici loin 
de la. car une fois la victoire obtenue, il (allait que les 
copains des autres imprimeries en bénéficient. Et ce n'était 
pas un mince travail, car il fallait organiser les sections dans 
(ensemble de ta Seine-Maritime organiser les travailleurs au 
sein de leurs entreprises respectives et au besoin faire jouer 
le poids de l ' IMRO pour construire et améliorer le rapport 
de force dans les boltei la où il était faible 

Notre soutien militant ne se confinait pas uniquement aux 
entreprises du Livre, il englobait toutes les boites de la région 
Par exemple, au lieu de rejoindre nos ateliers, nous étions 
1rs premiers a être présents le matin à la C I' I*. M <une 
rntreprise de construction de plates-larmes de (orage Je 

pétrole) pour renforcer les piquets de grève C'était égale­
ment nos cortèges combatifs au cours des manifestations 
lune délies d ailleurs verra les ouvriers du Livre de la sec­
tion finir et pénétrer à l ' IMRO avec pour slogan • Brtlangrr. 
Laine, fantoches du pouvoir» L'cnr.rmi était clairement 
désigné ! En 1973. quand les travailleurs de l-IP vinrent à 
Rouen, des camarades de l'en (reprise prépareront activement 
le meeting et y feront une Intervention Toute cette activité 
de soutien militant aux luttes ouvrières se traduisait par 
l'importance des sommes collectées Encore un exemple 
I 200 F. pour les Anciennes Mutuelles, une compagnie d'assu­
rances, même si on attendait d'organiser telle et telle collec­
te... le jour de la pa e ' el ce n'était pas mal puisque nous 
étions tour juste 100 ouvriers. 

L E P L A N L E C A T 
Au cours de la même époque, la restructuration du Livre 

avançai- a grand pai Depuis 1970 15 000 emploi* ont été 
supprimés En 1976. les fermetures d ateliers ont provoqué 
le licenciement de quelques trou mille ouvriers. Décidée el 
annoncée dans le cadre du 6" Plan, la restructuration des 
industries graphiques se poursuit au cours du 7' Plan et doit 
se traduire d ici 1980 par 15.000 autres suppiessions .1 >ui 
plots. C'est l'ex-député Lecat qui avait été chargé d'étudier 
dans que) sens l'état capitaliste devait intervenir pour 
redresser la situation dans l'imprimerie française afin qu'elle 
devienne capable d'aflror.tei les concurrences européennes. 

Le plan qu'avait présenté Lecat ne consiste qu"* accentuer 
toujours plus et généraliser la tendance actuelle *u regrou­
pement des entreprises a la concentration du capital qui. 
dans l'optique des capitalistes doivent faciliter les inves­
tissements et ainsi permettre la modernisation des Imprime­
ries. Pour les travailleurs ce plan se manifeste a la fois par 
une importante intensification du travail et par une réduction 
considérable des effectifs. 

Au rapport présente par Lecat. quatre grandi points res 
sortent et sont sensés permettre le dénouement des problèmes 
qui assaillent l'imprimerie 

à suivre 



le quotidien du peuple 
LA COUR EUROPEENNE 
LEGALISE LES ECOUTES 
TELEPHONIQUES 

En rejetant, mercredi 
dernier, la plainte de cinq 
juristes ouest allemands, la 
Cour européenne des 
Droits de l'Homme a pris 
une décision qui risque de 
caut ionner de nouvel les 
atteintes aux libertés dé 
mocratiqucs en Europe de 
l'ouest. En effet, les ju­
r i s t e s o u e s t - a l l e m a n d s 
souhaitaient faire condam 
ner une loi du 13 août 
1968 qui autorise en RFA. 
la surveillance secrète du 
courrier et les écoutes té 
lôphoniques. 

La Cour européenne a 
estimé que ces pratiques 
n'étaient pas contraires à 
la Convention européenne 
des Droits de l'Homme : 
«rie pouvoir de surveiller 
en secret les citoyens n'est 
tolérable d'après la 

Convention que dans la 
mesure strictement néces­
saire S la sauvegarde des 
institutions démocrati­
ques» 

La Cour a ajouté que : 
«L'existence de disposi 
lions législatives accordant 
des pouvoirs de surveillait 
ce secrète de la corres 
pondance. des envois pos­
taux et des télécommu­
nications est, devant une 
situation exceptionnelle, 
nécessaire dans une socié 
té démocratique è la sécu 
rite nationale, et! ou è la 
défense de l'ordre et à la 
prévention des infractions 
pénales» 

On sait comment ce pré­
tendu souci de la défense 
de la «démocratie» sert de 
prétexte, par exemple en 
RFA. à bâillonner et à 

réprimer violemment toute 
contestation du système 
en place. Tout un arsenal 
législatif a été mis en place 
pour entretenir un climat 
de délation et tenter de 
maintenir un «consensus 
social, autour du régime. 

Cette nouvelle caution dn 
dimension européenne que 
vient de donner la Cour 
européenne siégeant a 
Strasbourg, à la législation 
en vigueur en RFA, a une 
portée qui dépasse les 
front ières de c e pays . 
D'une part, ceci s'inscrit 
en droite ligne dans un 
processus qui a vu la R F A 
s'imposor de plus en plus 
comme «modèle» a l'Euro 
pe occidentale, particuliè 
rement en ce qui concerne 
la justice et la police. Tout 

le monde a encore en mé­
moire l'étroite collaboration 
entre les polices française 
et allemande (celle ci inter 
venant sur le territoire 
Irancarsl. à l'occasion de 
l'affaire Schleyer. et les 
projets giscardiens en ma­
tière d'«espace judiciaire 
ouropéen». Par ai l leurs, 
pour ce qui est des écou­
tes, el de la surveillance 
du courrier, comme l'ont 
montré certaines affaires, 
telle que celle du Canard 
Enchaîné, la bourgeoisie 
française ne manque pas 
d'expérience, el la décision 
de la Cour européenne 
peut tout à fait lui sorvir de 
couverture juridique aux 
nouvelles entraves qu'elle 
essayera de mettre aux 
libertés. 

LE RETOUR DU BARON ATOMIQUE 
Aussi sûr de lui que peut 

l'être un homme possédant 
la majorité lu capital de 
ll'un des plus gros trusts 
européens, le baron Em-
pain a joué feudi la cane 
de la franchise devant des 
Journalistes avides do révé­
lations. Il a remercié la 
police de lui avoir sauvé la 
vie lors de sa détention, 
mais n'a pas digéré qu'elle 
ait mis le nez dans ses 
af fa i res personnel les et 
communiqué le résultat de 
ses investigations à sa fa 
mille et a certains de ses 
collaborateurs Qu'Edouard 

Jean Empam soit capable 
de jouer en une soirée au 
pocker la paie annuelle 
d'un ouvrier de son trust 
était bien connu Que sa 
façon de jouer laissât par­
fois à désirer l'était déjà 
moins. 

Parmi les «proches», 
d'ailleurs, tout le monde 
n'était pas transporté de 
joie lorsqu'il fut retrouvé, 
hirsute et mutilé, mars 
vivant Et tout le monde 
n'apprécie pas de la même 
façon son retour des U S A . 
où il s'était réfugié après 
avoir nommé René Engen 

è la présidence de son 
groupe. «Il n'est pas pos 
sible de diriger Schneider 
contre le baron Empam. Je 
demeure le principal ac 
tionnaire du groupe. Et /e 
reprends sa présidence af­
fective, même si ça ne fait 
pas plaisir à tout le mon 
de». 

L 'en jeu est en effet 
considérable : le baron 
belge, dentier d'une im­
mense fortune par le biais 
de* sociétés Electrorad et 

•Schneider S A , est l'hom­
me qui a introduit la filière 
nucléaire Westinghouse en 

Barre accueilli fraîchement à Strasbourg 
M E N A C E S SUR L E S S A L A I R E S 
ET L'EMPLOI 

Ne quittant son hélicop­
tère que pour la tribune de 
l'exposition de Strasbourg, 
le premier ministre a dé 
fendu à sa façon le budget 
gouvernemental et les pro­
jets gouvernementaux : 
'Depuis deux ans. on me 
demande régulièrement si 
dans les six mois qui vien­
nent, la France sortira de 
la crise. Je n'ai jamais 
voulu donner la moindre 
illusion en la matière». 

Le langage a perdu son 
opt imisme électora l , et 
s'est fait tout à fait mena­
çant à propos des salaires 

Evoquant l'épouvantai! de 
la spirale salaires-prix. Bar­
re a indiqué que l'Etat 
n'hésiterait pas à couper le 
crédit aux patrons qui cé­
deraient trop faci lement 
sur les augmentations. A 
propos du chômage ac 
tuet, il a reconnu, comme 
l'avait fait Ceyrac dans son 
interview au Monde, que 
les choses ne changeraient 
pas de sitôt, puisque la 
politique gouvernementale 
viserait à créer des emplois 
nouveaux, plutôt qu'à pré­
server les secteurs menacés. 
Traduction : le gouverne 

ment encouragera les heen 
ciements dans les secteurs 
p M assez concurrentiels 
Avec mépris el cynisme, il 
devait ajouter, alors que 
des ouvriers du textile ma 
nifestaient contre les licen­
ciements : «J'ai pu consta­
ter qu'il y a de nombreuses 
Vosges en France. Las 
ressources sont rares. Le 
gouvernement ne peut dis 
tribuer que ce qu'il a». 
Môme chez les officiels 
des tribunes . Pierre Pfim-
lin en particulier, on s'est 
senti obligé de montrer des 
réticences. 

France. L'abandon de la 
filière française, le choix 
des réacteurs P W R . la 
constitution de Framato 
me, le constructeur des 
chaudières nucléaires en 
France, tout ceci fut en­
couragé par le gouverne 
ment alors que deux fi­
lières U S étaient en com­
pétition, et que le CEA 
rechignait à abandonner la 
sienne. Le baron Empam a 
été le principal bénéficiaire, 
et probablement l'un des 
principaux acleurs de cette 
concentration sous béné­
diction U S . On comprend 
des lors que certains aient 
voulu profiter de l'enlève­
ment pour déconsidérer 
l'homme et lui faire perdre 
ainsi ses pouvoirs. La ma­
noeuvre, plus ou moins 
relayée par la police, est 
allée assez loin. Mais lors 
qu on a îa confiance de 
Westinghouse et accessoi­
rement de Giscard d'Es 
taing. on ne se laisse pas 
facilement déboulonner. 

Les ouvriers du trust 
( S c h n e i d e r , J e u m o n t , 
Creusot Loire, Framatome, 
Manne...! retiendront aussi 
une phrase du baron a son 
retour : «Il faut parfois 
couper un membre d'un 
groupe, en licenciant, afin 
de préserver les forces vi­
ves de l'entreprise». 

E.B. 

La République Populaire 
Démocratique de Corée 

a trente ans 
Le 9 septembre 1948. était fondée la République 

Populaire Démocratique de Corée. Alors que dans In 
moitié Nord du pays un pouvoir populaire issu de la 
guerre de résistance anti-japonaise était fondé, au 
Sud , l'impérialisme U S intervenait pour imposer un 
régime fantoche De 1960 à 1953, c'est la guerre de 
Corée, une agression américaine massive sous couvert 
de l'ONU pour renverser la jeune République Au prix 
de combats héroïques, avec l'aide des volontaires 
chinois, les envahisseurs sont repoussés par le peuple 
coréen. Néanmoins, depuis, les U S A ont pu perpétuer 
la division du pays en entretenant des régimes fantoches 
au Sud et en maintenant des troupes d'occupation. 

En trente ans, après des années de guerre contre 
l'occupant japonais, puis contre l'impérialisme U S , le 
peuple coréen a pu reconstruire le pays et édifier une 
économie socialiste indépendante, guidé par le Parti 
du Travail de Corée dirigé par Kim II Sung. 

Il dispose aujourd'hui d'une industrie lourde puis 
santé, d'une industrie légère, diversifiée et d'une 
agriculture collectivisée en voie de modernisation et 
d'industrialisation. Ces résultats ont été obtenus grâce 
à une Intense mobilisation populaire selon le principe 
de «Djoutche» (compter sur ses propres forces). 

Sur la base de cette expérience de la lutte pour 
l'indépendance, la République Populaire Démocratique 
de Corée joue aujourd'hui un rôle important dans le 
mouvement des non alignés contre l'hégémonie des 
deux super puissances. 

La République Populaire Démocratique de Corée 
continue à lutter pour la réunification pacifique de la 
patrie. En 1972, Kim II Sung a présenté des 
propositions concrètes à ce sujet, avec notamment le 
retrait des forces étrangères. S i Carter, avant son 
élection, s'était engagé â retirer les troupes U S de 
Corée, il n'a pour le moment opéré que des retraits 
peu significatifs et accélère ses fournitures d'armes et 
d'avions au régime fantoche et fnsoste du Sud. 

Le peuple français apporte son soutien au peuple 
coréen dans sa lutte pour la réunification et l'in­
dépendance de sa patrie, et pour l'édification so 
cialiste. 

Instantanés 
Rubrique Immobilier-location, 

d'un quotidien parisien « 11* an. 
800 F mens 2 pièces. S .d .B . 
Cuis, équipée. 6" et visible vend. 
13 h». 

Suit l'adresse Une petite an 
nonce parmi tant d'autres. Allé 
chantes, elles sont souvent l'oc­
casion pour les agences immo­
bilières de se saisir d'une clientè­
le découragée par de multiples 
démarches. Excédé, après trois 
semaines ou un ntois de recher 
ches infructueuses, on devient 
moins exigeant.. 

10 h il est encore tôt pour 
cette annonce... C'est dans la 
rue à gauche. Elle est étroite et 
calme, et ne manque pas de 
luminosité. Quelque échoppe de 
cordonnier pour tout commerce, 

les bâtiments présentent des 

«Chômeur s'abstenir» 
façades ravalées récemment. 
L'escalier est dé/à beaucoup 
moins reluisant que la façade 
Attention A la rampe I Danqe 
reuse... Les demi-paliers portent 
des traces d'humidité qui ne sont 
peut être pas étranqères è à» 
présence des WC. Au fur et à 
masure de l'ascension, la cage 
de l'escalier se dégrade de plus 
en plus. A la limite de la 
salubrité Et c'est au sixième... 

Une demi heure à l'avance. 

dé/à dix personnes, attendent 
devant une porte. C'est pour 
l'annonce. «Il faut attendre, il y a 
d'autres visiteurs à l'intérieur» 
explique un /aune qui en est à sa 
troisième semaine de recherche 
L'attente n'est pas longue. Les 
poutres apparentes de ce deux 
pièces, qui n'est en fait qu'un 
studio, ne réussissent pas à 
cacher ses dimensions étriquées. 
Sous les combles, il reste peu de 
place où pouvoir se tenir debout 

Vue imprenable, en passant sa 
tête par le vasistas CI Douche : 
statron debout impossible. La 
«cuisina» est intégrée dans l'uni­
que pièce de ce splendide deux 
pièces if). L'éqifpement consiste 
en tout et pour tout en une 
plaque chauffante. La duaine de 
personnes fouille du regard tous 
les recoins. 

«Les ,poutres apparentes, ça 
ne fait pas un appartement» 
lance ironiguement un visiteur à 

la représentante de l'agence. «Si 
cela vous intéresse, remplisse/ 
la fiche». 

En fait une véritable enquête 
policière Tout y passe, même le 
nom et l'adresse «du notaire 
rédacteur du contrat de maria 
ge», le cas échéant. Présenter 
les trois derniers bulletins de 
salaire. «Mais je suis chômeur*, 
«Alors, il nous faut une justi­
fication de revenus et une par 
sonne qui se porte garante. Avec 
un salaire minimum de 
6 000 F». / . . . / . . . Rien que çê II 

En descendant l'escalier, des 
discussions s'engagent : «Le 
propriétaire est tranquille, il est 
sur de le louer. Et peut être à 
des gars aussi fauchés que 
nous I...». 

Pierre C H A T E L y 


